
S-Ol\.­
QI 
c:l/J s ) 

"o.s~
c,;J. 



~ 

Etude de documentation 54 

La technologie dans 
l'industrie forestiere 
canadienne: les 
orientations aprendre 

Roger Hayter 

Janvier 1988 



Conseil des sciences du Canada
 
100, rue Metcalfe, l7e etage
 
Ottawa (Ontario)
 
KIP 5Ml
 

©Ministre des Approvisionnements et Services, 1987 

En vente au Canada chez les
 
libraires autorises ainsi qu'a
 
d'autres librairies ou
 
al'adresse suivante:
 

Centre dedition du gouvernement du Canada
 
Approvisionnements et Services Canada
 
Hull (Quebec)
 
Canada
 
KIA OS9
 

This document is also available in
 
English at the above-mentioned address.
 

N0 de catalogue: SS21-1I54-1988F
 
ISBN 0-660-92205-3
 
Prix: Canada: 9,50 $
 

Autres pays: 11,40$ 

Prix sujet achangement sans preavis 

2 



Roger Hayter 

Roger Hayter est professeur agrege au departement de geographie de 
l'Universite Simon Fraser et directeur de ce departement, II a etudie a 
Sheffield (Angleterre) et il a tour a tour obtenu un baccalaureat es arts 
(avec specialisation) a l'Universite de Newcastle, en 1968,une maitrise 
es arts al'Universite de l'Alberta, en 1970,et un doctorat al'Universite 
de Washington, en 1973. D'abord professeur a l'Universite Memorial 
de Terre-Neuve, il enseigne depuis 1976 al'Universite Simon Fraser. 

Dans ses recherches, R. Hayter s'interesse a la geographic du 
developpement et a la geographie industrielle. 11 est l'auteur de plus 
de 25 articles et chapitres d'ouvrages dont plusieurs ont porte princi­
paIement sur l'industrie forestiere canadienne. 

3 



11 

13 

Table des matieres
 

Avant-propos 

Remerciements 

L Le defi technologique 

Portee et objectifs de la presente etude 

Plan de recherche 

L'industrie forestiere canadienne 

Importance 

Propriete et controle 

Un secteur en declin ? 

Evolution technologique de l'industrie forestiere 

La recherche avant l'exploitation des ressources 

2. Recherche et Developpement 

Innovation et competitivite 

Systeme de R et 0 du secteur forestier 

Ret 0 interne des entreprises forestieres 

Evolution et emplacement des laboratoires de 
recherche interne 

Envergure et portee des activites, de 1980 a1984 

Raison d'etre de la Ret 0 interne 

R et 0 cooperative (associations) 

Envergure et portee des activites 

Raison d'etre 

Ret 0 interne des fournisseurs dequipement 

Envergure des activites 

Strategies technologiques 

15 

16 

17 

19 

19 

20 

22 

25 

28 

29 

30 

32 

34 

34 

35 

37 

39 

41 

42 

44 

44 

46 

5 



R et D interne des fournisseurs de produits chimiques 47
 

Agents de Ret D specialises 48
 

Inventeurs independants 48
 

Entrepreneurs techniques 48
 

Entreprises de services de R et D 49
 

Ret D des gouvernements et des universites 50
 

Liaisons technologiques au sein du secteur forestier 52
 

Tendances de la R et D portant sur les produits forestiers
 
et la foresterie, de 1968 it. 1984 55
 

3. Le systeme de R et 0 et son fonctionnement 57
 

Resultats tardifs et risques d'echecs 57
 

Role de la Ret D interne des entreprises forestieres 58
 

Role de la Ret D interne des fournisseurs d'equipement 61
 

Le precede Opco: cas type d'une innovation
 
technologique interne 64
 

Paprican: source de technologie 66
 

FERIC: catalyseur technologique 72
 

Forintek: mediateur technologique 75
 

Diffusion de la technologie et perspectives d'avenir 76
 

4. Potentiel et liaisons technologiques: evaluation 79
 

La R et D dans le secteur forestier, au Canada et aux
 
Etats-Unis, aux environs de 1977 79
 

La R et D interne des fournisseurs dequipement : un autre 
maillon faible ? 

La propriete etrangere et la Ret D interne 86
 

Liaisons technologiques : entreprises forestieres et
 
fabricants d'equipement 88
 

6
 

83 



Liaisons technologiques: entreprises forestieres et
 
laboratoires cooperatifs 89
 

Ret 0 cooperative: substitut pour la Ret 0 interne? 90
 

Reactions suscitees par les politiques gouvernementales en
 
matiere de R et 0 92
 

Commentaires 

5. Modernisation et choix de fa machinerie et de l'equipement 96
 

Les investissements dans le secteur forestier canadien 97
 

Le role de la machinerie et de l'equipement importes 101
 

Modernisation de l'industrie des pates et papiers :
 
cas types 102
 

Methodes de modernisation 104
 

Facteurs influant sur Ie choix de l'equipement 106
 

Modernisation de l'industrie de la transformation du bois:
 
cas types 108
 

Methodes de modernisation 108
 

Choix de l'equipement 108
 

Modernisation sur le terrain 110
 

Cas type de selection de l'equipement 111
 

Conclusion 112
 

6. Promotion de fa R et D interne au sein de l'industrie 
forestiere canadienne 

Les repercussions d'une mentalite de producteur primaire 116
 

Les annees 1980: une fenetre ouverte sur l'avenir? 117
 

La R et 0, des laboratoires it. la chaine de production 119
 

Pour la flexibilite et la maximisation de la valeur au sein
 
des entreprises de produits forestiers 120
 

7 

94 

115 



Strategies technologiques 123 

Enrichissement du systerne de Ret D 125 

Role de la Ret D interne des entreprises forestieres 128 

Role des laboratoires cooperatifs 130 

Ret D interne des fournisseurs d'equipernent 135 

Promotion de la R et D interne au sein de l'industrie 
forestiere 137 

Notes 141 

Publications du Conseil des sciences du Canada 153 

Liste des tableaux 

Tableau 1.1: Production et exportation des principaux produits 
forestiers canadiens, 1971et 1981 20 

Tableau 1.2: Pourcentage des exportations de produits forestiers 
canadiens, par produit et par destination, et valeur totale par 
produit, 1951et 1978 20 

Tableau 1.3: Importance de la mainmise ctrangere sur le secteur 
canadien des produits forestiers, 1979 21 

Tableau 2.1 : Depenses totales consacrees ala R et D interne 
par l'industrie, en millions de dollars 31 

Tableau 2.2: Nombre d'emplois consacres a la Ret D interne 
par neuf entreprises forestieres canadiennes, 1980-1984 36 

Tableau 2.3: Nombre d'emplois consacres a la Ret D interne 
par 10 entreprises forestieres canadiennes, 1981et 1984 36 

Tableau 2.4: Emplois consacres a la Ret D par les entreprises 
foresticrcs canadiennes, repartis par activite principale, 1980 
et 1983 37 

8 



Tableau 2.5: Emplois consacres ala R et 0 par 10 entreprises 
forestieres canadiennes, repartis par activite principale, 1984 37 

Tableau 2.6: Budgets et effectifs des trois laboratoires 
cooperatifs, 1979 et 1984 41 

Tableau 2.7: Budgets et effectifs de la R et 0 de fournisseurs 
d'equipement selectionnes 45 

Tableau 3.1: Certaines caractcristiques des progres 
technologiques internes «importants » realises depuis 1970 par 
six entreprises forestieres 59 

Tableau 3.2: Resume des caracteristiques des progres 
technologiques internes «importants» realises depuis 1970 par 
les entreprises forestieres 59 

Tableau 3.3: Certaines des caracteristiques des innovations 
internes les plus recentes realisees par les fournisseurs 
d'equipement pour l'industrie forestiere 62 

Tableau 3.4: Produits et precedes mis au point par Paprican en 
date du 23 fevrier 1984 67 

Tableau 3.5: Etapes de la mise au point de certaines techniques 
par Paprican 70 

Tableau 3.6: Papritection: synopsis de la mise au point 71 

Tableau 4.1: Proportion (%) des emplois professionnels en Ret 0 
dans le secteur forestier du Canada et des Etats-Unis, par rapport 
aleur proportion (%) de la population totale, du nombre 
d'emplois dans Ie secteur forestier et du volume de la production 
de bois 80 

Tableau 4.2: Participation du Canada ala R et 0 sur les 
produits forestiers en Amerique du Nord: quotients de 
localisation 

Tableau 4.3: Opinions des entreprises forcstiercs concernant le 
caractere innovateur des fournisseurs dequipement installes 
au Canada et ailleurs 

Tableau 4.4: Importance relative des liaisons entre les 
laboratoires de R et 0 des societes et certaines organisations 
de l'exterieur 

81 

89 

90 

9 



97 

98 

Tableau 5.1: Investissements dans l'economie canadienne, le 
secteur manufacturier et le secteur forestier, de 1971 a1984 

Tableau 5.2: Investissements en machinerie et en equipement, 
al'exclusion des couts de construction, dans l'economie canadienne 
et dans le secteur forestier, de 1971a1984 

Tableau 5.3: Investissements dans le secteur forestier, de 1971 
a1984 98 

Tableau 5.4: Distribution regionale des investissements dans 
le secteur forestier, de 1971a1984 

Tableau 5.5: Rendement commercial de l'industrie canadienne 
de l'equipement forestier 101 

Tableau 5.6: Exportations (y compris les reexportations) et 
importations dequipements forestiers et de feutres de machines 
apapier, 1971, 1981et 1984 103 

Lisle des figures 

Figure 1.1: Cheminement des innovations et evolution de 
l'industrie: Ie modele du cycle evolutif 

Figure 2.1: Avantages comparatifs des organisations de rechange 
dans Ie systeme de Ret D du secteur forestier 33 

Figure 2.2: Liaisons technologiques d'un laboratoire de Ret D 
d'une entreprise forestiere 53 

100 

23 

10 



Avant-propos 

L'innovation technologique et ses effets sur la productivite sont 
devenus des questions politiques predorninantes dans tous les pays 
industrialises au cours des annees 1980. Au Canada, les gouverne­
ments federal et provinciaux se tournent vers la science et la technolo­
gie pour stimuler la relance econornique des principales entreprises 
canadiennes du secteur primaire. 

Dans Ie cadre de son programme des sciences et technologies 
ernergentes, Ie Conseil des sciences du Canada a cornmande la pre­
sente etude sur l'innovation technologique dans le secteur forestier 
canadien. On y examine les diverses etapes de l'innovation technolo­
gique, y compris la generation et le transfert de la technologie 
forestiere, la Ret D effectuee par les entreprises du secteur forestier et 
pour ces dernieres, le role des entreprises forestieres, des fournisseurs 
d'equipernent, des laboratoires gouvernementaux et des laboratoires 
cooperatifs et, finalement, la nature des strategies de modernisation. La 
presente etude sert d'assise aune declaration du Conseil des sciences 
recommandant des moyens dameliorer la cornpetitivite internationale 
des entreprises de ce secteur. 

Les donnees sur lesquelles s'appuie l'etude ont ete obtenues a 
l'aide d'une enquete approfondie menee aupres des cadres superieurs 
des entreprises du secteur forestier. Les chefs d'entreprise qui ont eu 
l'occasion d'en examiner une premiere ebauche se sont dits en accord 
avec ses conclusions. Comme le mentionnait l'un des dirigeants inter­
roges, beaucoup de gens du secteur devraient lire ce document. Le 
Conseil des siences est heureux de rendre Ie present rapport accessible 
aun plus large auditoire. 

Le directeur adjoint de la recherche, 
Conseil des sciences du Canada, 

Guy P.F. Steed 
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Chapitre 1 

Le defi technologique 

Au cours de la derniere decennie, la part d u Canada dans le commerce 
international des produits forestiers a grandement diminue. Partout 
au monde l'industrie forestiere a traverse une periode difficile, mais le 
secteur forestier canadien a ete plus particuliercment touche. Les 
produits en vrac traditionnels comme le bois d'oeuvre de resineux, 
produit dont le Canada demeure le principal exportateur mondial 
ainsi qu'un producteur efficace, sont exposes aux risques de la surpro­
duction cyclique, des fluctuations de la demande et des taux de 
change et du protectionnisme sur les marches d'exportation. Les 
produits du bois et du papier avaleur ajoutee plus elevee sont moins 
vulnerables mais, dans ce domaine, le Canada ri'a pas fait bonne 
figure. Pour un pays comme le notre OU les entreprises forestieres 
constituent, collectivement, le premier secteur manufacturier en 
importance, tout declin relatif doit etre juge alarmant. Cependant, 
cette tendance peut etre renversee. 

Dans la presente etude, nous tentons de dernontrer que l'industrie 
forestiere canadienne fait face aujourd'hui a un defi fondamental: 
passer d'un mode de production axe sur un petit nombre de produits 
en vrac dont la rentabilite depend d'une minimisation des couts a un 
mode de production caracterise avant tout par sa diversite, sa flexi­
bilite, son ouverture sur une large gamme de marches geographiques 
et dont la rentabilite depend plutot d'une maximisation de la valeur 
des produits. II s'agit la d'un defi de taille. 

Au cours de la periode de developpernent economique accelere 
qui a suivi la Seconde Guerre mondiale, la croissance des entreprises 
du secteur forestier s'est appuyee sur l'acces ades ressources fores­
tieres peu couteuses et de grande qualite ainsi que sur la demande 
massive des puissances industrielles, en particulier des Etats-Unis, 
pour le bois d'oeuvre, la pate apapier et le papier journal. Fournisseur 
marginal de produits en vrac uniforrnises, le secteur forestier canadien 
pouvait fonctionner sans problerne en comptant sur un nombre 
restreint de technologies bien etablies. 

Aujourd'hui, tout a change. L'avantage que presentait l'acces aun 
vaste reservoir de bois resineux de haute qualite a fibres longues a 
perdu de son importance suite a l'exploitation de cette ressource, a 
l'etablissement de plantations de bois resineux dans d'autres pays, a 
l'avenernent de technologies qui ont augmente la rentabilite de 
l'utilisation des bois feuillus dans la transformation du bois et la fabri­
cation des pates et papiers et a l'autosuffisance accrue acquise par les 
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principaux clients du Canada. En outre, en meme temps que les 
marches de produits forestiers se diversifiaient et accordaient une 
place plus grande a la qualite, la croissance des marches du bois en 
vrac, de la pate et du papier journal atteignait un plafond ou subissait 
meme une baisse. Malheureusement, comme le Conseil des sciences 
Ie mentionnait recemment : 

Merrie si l'industrie canadienne a prevu ces changements, elle n'y 
a pas fait face de facon efficace. Les papeteries n'ont pu s'adapter 
au passage du bois tendre au bois dur et, bien que les papiers 
speciaux constituent un secteur de la production canadienne qui 
connait une croissance tres rapide, les fabricants de papier journal 
n'ont pas repondu assez vite ala demande grandissante de papier 
de qualite superieure comme celui utilise pour les depliants 
publicitaires! 
II en va de meme pour le secteur de la transformation du bois. 

L'impuissance du secteur canadien du bois d'oeuvre a repondre aux 
besoins considerables du marche japonais de la construction domici­
liaire est en effet egalement attribuable au manque de souplesse et 
d'imagination des Canadiens-. 

Les entreprises forestieres n'ont pas encore tout afait admis que la 
pericde de forte croissance reposant sur la construction de nouvelles 
usines dans des regions d'approvisionnement encore inexploitees est 
bel et bien terrninee. Leurs connaissances de la croissance et de l'utili­
sation des arbres de seconde pousse, qui sont qualitativement diffe­
rents des arbres de la premiere recolte, sont encore limitees. En outre, 
acause de leur technologie relativement peu avancee, elles n'ont pas 
ete en mesure de tirer rapidement profit de la croissance acceleree des 
marches a valeur plus elevee'. Le defi qu'elles doivent relever est 
double: adopter des methodes appropriees de gestion des ressources 
forestieres et acquerir les moyens technologiques qui leur permet­
tront de repondre aux besoins de nouveaux marches souvent 
eloignes. 

Pour y reussir, elles doivent mettre l'accent sur l'innovation et sur 
la poursuite de l'excellence technologique en investissant davantage 
dans la R et 0 interne, en modernisant leurs installations et en se 
dotant d'installations et dequipemcnts innovateurs, et en adoptant 
des strategies de commercialisation dynamiques. 

Portee et objectifs de la presente etude 

Les politiques visant a encourager l'innovation technologique dans le 
secteur canadien des forets doivent s'appuyer sur une bonne cornpre­
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hension de ce qu'est l'innovation technologique et tenir compte des 
points forts et des points faibles du reseau actuel de laboratoires prives 
et publics qui constituent le systerne de R et D. Quelques etudes ont 
deja evalue l'importance et la portee de la R et D des entreprises 
forestieres canadiennes au cours des annees 1970 et examine la diffu­
sion et l'incidence, sur la productivite, de pieces dequipernent 
precises, De par son mandat et son orientation, la presente etude res­
semble aux rapports de Smith et Lessard, et de Solandt, qui 
definissaient et evaluaient la Ret D dans le secteur canadien des forets 
et suggeraicnt les politiques a adopter:'. Cependant, nous mettons 
davantage l'accent sur le role de la R et D interne, sur les «liaisons 
technologiques » ou voies de circulation de l'information a l'interieur 
du systeme de R et D et sur certains exemples concrets d'innovations. 
Smith et Lessard et Solandt s'etaient plutot interesses a la R et D 
universitaire et gouvernementale'', 

La presente etude de l'innovation technologique (y compris la 
R et D) au sein de l'industrie forestiere canadienne poursuit les objec­
tifs suivants : 

1.	 determiner la nature et la portce de la R et D actuelle; 
2.	 decrire l'orientation des changements technologiques intervenus 

au cours des 15 dernieres annees et commenter leurs orientations 
eventuelles: 

3.	 determiner le role de diverses organisations canadiennes dans 
l'innovation technologique; 

4.	 determiner les points forts et les points faibles du systcme de 
Ret D; 

5.	 evaluer certains cas recents de modernisation et decrire les 
methodes de recherche et devaluation utilisees pour la selection 
de la technologie et des fournisseurs de cette technologie; 

6.	 recommander des politiques gouvernementales propres a accroitre 
notre savoir-faire technologique; 

7.	 recommander aux entreprises des politiques concernant l'inno­
vation (y compris la R et D) et la production de la technologie 
dans le secteur forestier. 

Plan de recherche 

La presente etude s'appuie sur une vaste consultation me nee aupres 
de hauts rcpresentants du secteur. Nos donnees ont ete obtenues lors 
de quatre series d'entrevues dont deux comportaient un questionnaire. 
Pour la premiere enquete, l'auteur a communique avec les gestionnaires 
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de la R et 0 d'entreprises forestieres (ou un vice-president ou un 
directeur) afin d'obtenir une entrevue personnelle. Lorsque cela n'etait 
pas possible, le questionnaire etait expedie par la poste. Sur les 12 
responsables rejoints, huit ont accepte de participer aune entrevue et 
deux ont repondu par la poste'. Les entreprises qui consacrent le plus 
d'effort a la R et 0 - Price, Compagnie internationale de papier du 
Canada et Oomtar - ont toutes participe. L'auteur a egalement 
rencontre les hauts responsables de trois laboratoires americains afin 
d'obtenir des donnees comparatives. 

Pour la deuxierne enquete, l'auteur a communique avec les gestion­
naires de la R et 0 ou de la commercialisation d'environ 130 four­
nisseurs d'equipcment. Trente-sept d'entre eux ont rempli un question­
naire, dont 16 lors d'une entrevue personnelle. Ces entreprises 
fabriquent une vaste gamme de produits: equipernent d'exploitation 
forestiere, machines de transformation du bois, machines a pate et a 
papier, equipement electronique, etc. Les 37 personnes qucstionnees 
representaient la plupart des principales entreprises effectuant de la 
R et O. L'auteur a en outre re n co n t re des re p res e n t a nt s 
de deux fabricants de produits chimiques dont l'un consacre des 
efforts non negligeables a la Ret 0 au Canada. 

Ces deux premieres enquetcs visaient a preciser l'envergure et la 
portee des activites de R et 0, la nature des liaisons technologiques 
qu'entretiennent les entreprises et les orientations eventuelles de la 
Ret O. 

Lors d'une troisierne serie d'entrevues, l'auteur a communique 
avec des cadres superieurs ayant recernment participe a une decision 
visant a moderniser une scierie ou une fabrique de pates et papiers. 
Ces entrevues ont permis de degager les raisons qui peuvent inciter a 
la modernisation et les moyens adoptes pour y parvenir, y compris le 
choix des nouveaux equipements. 

Finalement, l'auteur a intcrroge des gestionnaires superieurs du 
gouvernement (par exemple, de la Fondation de recherches de 
l'Ontario) et d'autres etablissernents engages dans la R et 0 pour le 
secteur forestier: l'Institut canadien de recherches en genie forestier 
(FERIC), Forintek et l'Institut canadien de recherches sur les pates et 
papiers (Paprican). II s'agissait d'entrevues comportant des questions a 
developpernent portant sur l'importance, la portee et l'evolution des 
efforts de R et 0 ainsi que la nature des liaisons technologiques. 

L'auteur a egalemeut obtenu des donnees complernentaires en con­
sultant les principales revues specialisees du secteur. 
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L'industrie forestiere canadienne 

Importance 
Quand on parle du secteur forestier, on pense generalement a toute 
une gamme d'activites comprenant l'abattage, la transformation du 
bois, la fabrication du papier et to utes les activites connexes, lesquelles 
revetent collectivement une importance critique pour I'econornie cana­
dienne. Au debut des annees 1980, les entreprises de ce vaste secteur 
employaient directement environ 300000 Canadiens et procuraient 
indirectement des emplois a un nombre encore plus considerable de 
personnes dans le secteur manufacturier, notamment dans les 
domaines de la machinerie, de la metallurgic, d u transport et des 
produits chimiques, dans le secteur de la construction, dans celui des 
services, notamment dans les entreprises de con seils en genie et toute 
une variete de services aux entreprises et, finalement, dans le secteur 
gouvernemental. Localement, les entreprises forestieres constituent 
l'assise econornique de plusieurs centaines de collectivites mono­
industrielles du Canada. Regionalement, elles representent le secteur 
manufacturier le plus important des provinces de l'Atlantique, du 
Quebec et de la Colombie-Britannique et elles jouent un role important 
dans l'economie de l'Ontario et des Prairies. 

Les entreprises forestieres, a l'exclusion des activites connexes, 
generent des expeditions qui surpassent generalernen! en valeur celles 
des mines, des peches et de l'agriculture cornbinees. Merne au cours 
des dernieres annees, le secteur forestier etait responsable de presque 
20 pour cent du commerce total de marchandises du Canada. Le 
papier journal, la pate et le bois d'oeuvre dominent au chapitre de la 
production et de l'exportation des produits forestiers du Canada 
(tableau 1.1). En 1981, par exemple, ces produits occupaient respective­
ment le troisieme, le cinquierne et le septierne rangs pour les revenus 
bruts d'exportation du Canada, et au cours des dernieres annees, notre 
pays a effectue plus de 60 pour cent des exportations mondiales de 
papier journal et plus de 70 pour cent des exportations mondiales de 
pate kraft. En outre, le Canada fournit le tiers des exportations 
mondiales de pates et papiers, ce qui le place au premier rang mondial 
des exportateurs de ces produits. Les entreprises forestieres cana­
diennes sont done fortement axees sur l'exportation. Les Etats-Unis 
sont, depuis un certain temps, leur principal marche (tableau 1.2). La 
tendance actuelle la plus notable, en particulier dans le cas de la pate, 
est un leger deplacement vers les marches d'Europe et d'Asie. 
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Tableau 1.1: Production et exportation des principaux produits forestiers 
canadiens, 1971 et 1981 

1971 1981 

Production % d'exportation Production % d'exportation 

Papier journale 7764 85,1 8981 89,1 
Carton­ 1673 21,8 2343 21,7 
Autres papierse 1572 37,0 2301 50,5 
Pate chimique« 1001 51,9 12362 53,2 
Bois doeuvreb 30055 66,9 39877 68,4 
Contreplaque de 195 17,3 107 18,8 

resineuxv 

Source: Statistique Canada, Usines de pates et papiers (Ottawa, ministre des
 
Approvisionnements et Services, 1971 et 1981), nv de cat. 36-204.
 
a en milliers de tonnes.
 
b en milliers de metre cubes.
 
c en milliers de metres cartes.
 

Tableau 1.2: Pourcentage des exportations de produits forestiers canadiens, 
par produit et par destination, et valeur totale (en millions de 
dollars) par produit, 1951et 1978 

1951 1978 

Bois 
d'oeuvre Pate 

Papier 
journal 

Bois 
d'oeuvre Pate 

Papier 
journal 

Etats-Unis 
Europe 
Australie 
Autres 

63,0 
25,8 
12,7 
4,1 

75,8 
7,4 
5,0 

11,8 

92,7 
1,9 
5,0 
4,6 

82,0 
8,0 
8,7 
1,3 

54,0 
28,7 
12,7 
4,6 

81,4 
8,1 
4,5 
5,6 

Valeur 
totale 312$ 365$ 536$ 3230$ 2180$ 3111 $ 

Source: R. Hayter, « The evolution and structure of the Canadian forest 
product sector: an assessment of the role of foreign ownership and control», 
Fennia, 163 (1985),441. 

Propriei« et conirole 
Les entreprises du secteur forestier canadien ont, de longue date, attire 
enormernent d'investissements etrangers, A la fin des annees 1970, par 
exemple, epoque OU la propriete etrangcre des entreprises du secteur 
atteignait presque un sommet, le controle etranger variait de 29,9 pour 
cent (bois d'oeuvre) a44,1 pour cent (pates et papiers), si l'on entend 
par controle une participation dau moins 50 pour cent (tableau 1.3). Si 
par ailleurs on evalue la mainmise etrangcre en fonction de la propor­
tion de residents etrangers ayant une participation d'au moins 25 pour 
cent, le degre de controle etranger augmente alors de 5 a10 pour cent 
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Tableau 1.3: Importance de la mainmise etrangere sur Ie secteur canadien des 
produits forestiers, 1979 

Pourcentagef de la propriete 
par des entreprises 

etrangeres avec 

une participation une participation 
Capacites de 50% de 25% 

Bois de resineux 94763 c 29,9 38,5 
Contreplaque de 

resineux 297d 41,8 48,5 
Pates et papiers 80 717e 44,1 51,4 
Papier journal 30043e 40,2 45,8 

a	 Les donnees sur la capacite ont ete obtenues en additionnant la capacite 
des usines individuelles telle qu'elle est precisee dans Ie Directory of Forest 
Product Industries et Ie Pulp and Paper Directory de Post 

b	 Statistique Canada, Liens de parente entrecorporations (Ottawa, ministre des 
Approvisionnements et des Services),no de cat. 61-517 fournit des 
informations precises sur Ie degre de mainmise etrangere des entreprises 
individuelles en 1975. Nous avons egalement consulte The Canadian Forest 
Industries pour verifier les changements de propriete ulterieurs, Voir 
egalement R. Hayter, «The evolution and structure of the Canadian forest­
product sector: an assessment of the role of foreign ownership and 
control», Fennia, 163 (985), p. 439-50. 

c	 Millions de metres cubes. 
d	 Millions de metres carres. 
e	 Nombre estimatif de tonnes. 

pour chacune des principales classes de produits. Comme on pouvait 
s'y attendre, il existe un parallele entre l'importance des investisse­
ments etrangers et le volume des exportations: les entreprises arneri­
caines dominent, suivies des entreprises europeennes et japonaises? 
Quelques entreprises canadiennes ont egalement connu une expansion 
internationale, surtout aux Etats-Unis et en Europe. En fait, le secteur 
forestier canadien est marque par une domination croissante des 
grandes entreprises a integration horizontale et verticale. En 1970, par 
exemple, 54 pour cent du papier journal, 20 pour cent du bois d'oeuvre, 
34 pour cent du contreplaque, plus de la moitie des produits de papier 
faconne, ainsi qu'une proportion substantielle de la pate et du carton 
produits au Canada etaient le fait de sept entreprises''. 

Pour les entreprises canadiennes du secteur forestier, les annees 
1970 et 1980 ont ete marquees par une grande instabilite, La crise 
energetique du debut des annees 1970 et la hausse rapide des taux 
d'inflation se sont accompagnces de graves periodes de recession en 
1970-1971, 1975-1976 et 1981-1982, ainsi que de changements dans l'or­
ganisation de l'economie globale. La recession de 1981-1982 a provoque 
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des pertes financieres, des faillites et des fermetures d'usines, elle a 
entraine un ratio eleve d'endettement et pousse les entreprises a 
reduire leurs couts et a proceder a une restructuration de leurs 
operations. Dans le cadre de cette restructuration, plusieurs entre­
prises etrangeres ont vendu leurs filiales canadiennes, dans la plupart 
des cas ades entreprises canadiennes surtout constituees en conglome­
rats. Par consequent, l'augmentation de la propriete canadienne dans 
le secteur forestier est passee par une augmentation du role joue par 
les conglomerats. Ces tendances revetent une grande importance pour 
les politiques d'innovation. 

Un secteur en decltn? 
Au cours de la derniere decennie, on a eu tendance a penser que les 
entreprises canadiennes du secteur primaire etaient en dcclin et que 
leur role dans l'economie canadienne ne pouvait que diminuer. La 
periode de recession des annees 1980 a ete vue comme une sorte de 
ligne de demarcation entre l'economie « ancienne » et l'economie 
« nouvelle», entre les secteurs « en declin » et les secteurs « en expan­
sion »Y. Cette distinction entre les entreprises en expansion (jeunes) et 
les entreprises en declin (matures) s'appuie sur une interpretation de 
l'evolution industrielle selon laquelle les diverses etapes du cycle 
evolutif d'une entreprise - sa naissance, sa jeunesse, sa maturite. son 
vieillissement et sa mort - se distinguent principalement par leurs 
caracteristiques technologiques. A mesure qu'elle s'approche de la 
maturite, l'entreprise serait, semble-t-il, de moins en moins sensible 
aux changements technologiques d'origine interne"! 

Cette interpretation s'appuie en grande partie sur l'experience 
vecue dans le secteur manufacturier et elle suppose qu'a mesure que 
les entreprises evoluent, leur taux d'innovations importantes diminue 
et qu'elles passent progressivement de l'etape de la mise au point de 
nouveaux produits acelle de l'optimisation des precedes et de la reduc­
tion des couts (figure 1.1). L'hypothese veut que l'on passe d'usines de 
petite taille, de type entrepreneurial, caracterisees par la flexibilite des 
methodes de production et par la diversite et l'evolution rapide des 
produits fabriques, a des entreprises capitalistiques efficaces et de 
grande taille specialisees dans la fabrication d'une gamme reduite de 
produits". 

L'argument selon lequelles entreprises du secteur forestier cana­
dien sont en declin repose sur ce modele du cycle evolutif d'une entre­
prise. Ceux qui defendent ce point de vue disent que les strategies 
dinvestrssement des entreprises forestieres sont axees sur Ia rationali­
sation des installations et que Ies changements technoIogiques 
observes dans Ie secteur sont graduels et visent avant tout l'amelioration 
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Figure 1.1: Cheminement des innovations et evolution de I'industrie: Ie 
modele du cycle evolutif 
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des precedes et les economies de main-d'oeuvre. Pour soutenir la 
concurrence, les entreprises forestieres misent sur la reduction des 
couts. Cependant, le Canada est de plus en plus desavantage quant 
aux deux principaux facteurs de production: la main-d'oeuvre et le 
bois. Les ressources forcstieres canadiennes sont en effet aujourd'hui 
moins interessantes que celles des autres pays, tant par leur disponi­
bilite que par leur qualite, 

Malgre ces problernes, le secteur forestier est toujours important 
pour l'econornie de notre pays. II serait mal avise de le negliger sous 
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pretexte qu'il s'agit d'un secteur en declin, a technologie mature et 
dont l'importance economique diminuera inevitablemcnt al'avenir. 

II est certain que l'industrie forestiere canadienne connait d'impor­
tants changements et que sa contribution ala croissance de l'economie 
canadienne ne sera plus la meme a l'avenir. Pourtant, son declin est 
loin detre inevitable. Prernierement, les tendances a long terme 
observees au chapitre de la production et des ventes ne correspondent 
nullement au modele classique du cycle evolutif'-. Par exemple, la 
naissance et la croissance rapide de l'industrie canadienne dubois 
jusqu'en 1911 ont ete suivies par presque 40 ans de «croissance zero». 
Puis, au cours des 30 annees qui ont suivi, le secteur a connu une tres 
grande expansion. Ainsi, le plafonnement du taux de croissance de la 
production de bois et d'autres produits forestiers observe au cours des 
annees 1970 n'est pas necessairernent un signe de mort imminente. 

Les perspectives de developpement varient dun produit a l'autre 
et rien n'indique que les questions concernant les possibilites de 
debouches ou l'approvisionnement en bois doivent necessairement 
faire obstacle au developpernent des entreprises forestieres cana­
diennes. Par exemple, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimen­
tation et l'agriculture (FAO) a predit une augmentation de la demande 
globale de produits forestiers au moins jusqu'a la fin du siecle et a 
determine que le Canada serait l'une des principales sources de ces 
produits!'. D'autres sources informees ont aussi conclu recemment que 
les debouches internationaux pour les produits forestiers s'accroi­
traient ':'. En fait, on prevoit que l'industrie canadienne des pates et 
papiers, qui produisait 21,6 millions de tonnes de pate, de papier et de 
carton en 1985, en produira 30 millions de tonnes d'ici a 199515• 

D'aucuns pretendront que le principal obstacle ala viabilite du secteur 
forestier actuel au Canada est l'approvisionnement en bois". Pourtant, 
me me en admettant que cela soit exact, le problerne peut toujours etre 
resolu par la mise en vigueur au Canada de mesures appropriees de 
gestion des forets'? 

L'aptitude des entreprises forestieres canadiennes a s'adapter a 
des conditions changeantes dependra de leur aptitude a innover. La 
theorie classique du cycle evolutif des entreprises sous-estime conside­
rablement le dynamisme technologique des entreprises du secteur 
forestier. La periode actuelle de restructuration peut etre l'occasion 
dun renouveau et d'une readaptation plutot que dun simple exercice 
de reduction des couts et de la capacite de production. En fait, la 
frequence des innovations majeures ne diminue pas uniforrnement 
avec le temps. Nous possedons aujourd'hui de nombreuses preuves. 
empiriques de l'existence, dans beaucoup de secteurs industriels 
parvenus a maturite (par exemple, l'automobile, l'acier, le textile et la 
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fabrication de coutellerie), de periodes in tenses d'innovations majeures 
et d'une grande variation des solutions techniques possibles et de 
celles choisies". Les entreprises du secteur forestier ont connu, au 
cours des 20 dernieres annees, des changements technologiques de 
plus en plus rapides, notamment l'application de la micro-electronique, 
et elles ont ete placees devant des choix technologiques de plus en 
plus complexes. 

Evolution technologique de l'industrie forestiere 

La technologie evolue a un rythme toujours plus rapide, de la 
hache a la scie a tronconner en 100 ans, de la scie a tronconner a la 
scie a archet en 45 ans, de la scie a archet a la scie a chaine en 30 ans 
et, aujourd'hui, de la scie a chaine aux machines munies d'une tete 
d'abattage a cisailles ou a scie circulaire, la duree de chaque 
periode etant raccourcie d'un tiers environ par rapport ala periode 
precedente". 

Pendant la Revolution industrielle, la fabrication de pates et de papiers 
a partir du bois est devenue viable avec la mise au point de la machine 
a papier Fourdrinier et des methodes de fabrication de la pate 
mecanique et de la pate chimique. Parmi les autres nouvelles technolo­
gies de l'epoque, mentionnons la scie a lames multiples, la scie a ruban 
et la scie tronconneuse, Les principes technologiques sous-tendant ces 
innovations n'ont pas change pendant un certain temps. D'autres 
changements technologiques ont contribue a accroitre l'envergure des 
operations et la productivite de la main-d'oeuvre. Par exemple, entre 
1890 et 1930, la vitesse et la largeur de la machine Fourdrinier ont ete 
multipliees par quatrew, Un auteur americain note par ailleurs qu'en 
depit de l'absence d'innovations majeures entre 1919et 1940,la produc­
tivite dans Ie secteur des pates et papiers a augmente de plus de quatre 
pour cent par annee-! II montre l'enorme effet que peuvent avoir sur la 
productivite les changements technologiques graduels-s. 

Depuis 1945, le rythme des changements technologiques dans les 
secteurs des produits forestiers et de la sylviculture s'est accelere par­
tout dans le monde. Les techniques de gestion des forets comme la 
preparation des sites, la regeneration, les techniques d'eclaircie et l'ame­
lioration genetique ont progresse considerablement au cours des trois 
dernieres decennies. En ce qui concerne l'exploitation forestiere, 
Silversides decrit toute une gamme de machines de plus en plus 
couteuses, mises au point au pays ou importees, et concues pour ebran­
cher, abattre, empiler et debusquer le bois-', II note que lesperance de 
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vie des nouvelles innovations destinees aux operations d'exploitation 
forestiere a diminue radicalement au cours du dernier siecle. 

Depuis 1950, les nouvelles technologies de transformation dans les 
secteurs du bois d'oeuvre et du contreplaque ont permis d'elargir les 
possibilites de production et d'accroitre la productivite de la main­
d'oeuvre. Par exemple, avant 1970, Schwindt notait pour le Canada 
13 innovations «importantes» et 11 «rnoins importantes» dans ces 
deux domaincs-'. Au nombre des nouvelles technologies de transfor­
mation importantes mises au point depuis 1970, mentionnons la 
methode «optimale» (<<best operating ») d'abattage, le systerne elec­
tronique it balayage pour l'evaluation des billes, le sciage en travers, le 
sechage et le sciage en long des bois feuillus et les tres nombreuses 
applications de la micro-electronique, Cette derniere technologie a 
reduit considerablernent les besoins en main-d'oeuvre. On a egalement 
assiste, au cours des 40 dernieres annees, it la creation de nouveaux 
produits du bois. Pendant les annees 1950, les produits du contreplaque 
ont connu une grande diversification. En outre, les entreprises du 
secteur ont mis au point les poutres laminees, les panneaux de fibres 
durs et les panneaux de particules it la fin des annees 1950 et au cours 
des annees 1960 et elles ont ensuite lance sur le marche les fermes de 
bois, le bois d'oeuvre lamine, les poutres en I it arne de contreplaque, 
les panneaux de copeaux agglorneres, les poutres en I it arne de 
panneaux de fibres durs, les panneaux it copeaux orientes et, plus 
recernrnent, le bois d'oeuvre composite et le bois d'oeuvre de feuillu. La 
mise au point de ces nouveaux produits a ete le resultat des change­
ments survenus dans la disponibilite des matieres premieres et des 
changements intervenus dans l'utilisation du bois pour la construction 
domiciliaire". En fait, on a assiste dans les scieries it une veritable 
revolution technologique. 

Du cote des industries du papier et des industries connexes, les 
changements technologiques se sont succedes avec la merne rapidite. 
Schwindt, par exemple, denombrait 21 innovations «importantes» et 
14 «rnoins importantes» entre 1950 et 197026 . Depuis 1970, un certain 
nombre de progres remarquables ont ete realises du cote du blanchi­
ment et de la production de la pate et de la fabrication du papier. Par 
exemple, on a rapidement mis au point des methodes de production it 
rendement eleve telles que la fabrication de la pate thermomecanique 
(IMP), de la pate chimico-rnecanique (CMP), de la pate chimico­
therrnomecanique (CIMP) et de la pate kraft anthraquinone (AQ). 
Pour reduire la pollution et compenser pour la hausse des couts de la 
fibre de bois, les .nouvelles pates it rendement eleve prescntent des 
taux de recuperation de la fibre depassant 90 pour cent. A titre de 
comparaison, les taux de recuperation typiques des methodes bien 
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connues de fabrication de la pate kraft et de la pate au bisulfite varient 
de 47 a 53 pour cent. Les nouvelles pates sont propres et claires, et les 
couts d'investissement et les economies dechelle sont beaucoup 
moindres pour une nouvelle installation de pate CTMP blanchie que 
pour une nouvelle installation de pate kraft blanchie-? 

Toutefois, le changement technologique le plus remarquable a sur­
venir dans le secteur du papier et des industries connexes a ete la mise 
au point de la machine a papier a section humide a double toile, 
laquelle, au cours de la derniere decennie, a fait tomber en desuetude la 
machine Fourdrinier classique. Cette nouvelle technologie a ete intro­
duite au Canada, a Trois-Rivieres, en 1968, et elle s'est repandue 
rapidement apres 1976. Elle a rernplace la machine Fourdrinier parce 
qu'elle donne un meilleur papier a faces megales, reduit sensiblement 
le peluchage et permet d'utiliser des pates a rendement plus elevc, Le 
formeur a double toile doit son introduction au Canada a Paprican. 
Plus recernrnent, on a mis au point un formeur superieur (« top 
former »] moins couteux que le formeur a double toile. En merne temps 
que l'on procedait a la mise au point de ces deux methodes, on modi­
fiait radicalement d'autres elements de la machine a papier comme les 
toiles, les feutres, les systernes d'enroulage et le sechage sous presse. 

L'informatisation a egalement eu un effet considerable sur le fonc­
tionnement des machines a papier. L'utilisation de mini-ordinateurs a 
pour la premiere fois ete integree au precede de fabrication du papier a 
la fin des annees 1960 et les ameliorations ainsi obtenues au chapitre, 
par exemple, du rendement, de la qualite et de l'utilisation des 
matieres premieres ont entraine des progres ulterieurs rapides. En 
1976, les microprocesseurs servaient deja dans les instruments de 
controle a petite echelle et comrnencaient a remplacer le controle par 
dispositif analogique, lequel avait lui-rneme succede aux systernes 
pneumatiques. On a egalement commence, au cours des annees 1970, a 
utiliser des automates programmables remplacant les mini-ordinateurs 
et les microprocesseurs pour le controle de fonctions precises, 

Parallelement a ces changements, la conception des capteurs et 
des dispositifs d'actionnement utilises sur les machines a papier faisait 
denorrnes progreso Initialement, ces systcmes permettaient d'amoin­
drir les variations observees dans les caracteristiques du papier dans le 
sens du defilement de ce dernier dans la machine. Petit a petit, 
cependant, on a egalement reussi, grace a ces instruments, a obtenir 
des ameliorations dans le sens transversal. Au nombre des avantages 
ainsi obtenus, mentionnons une reduction sensible du pourcentage de 
rejets et de bris, une grande amelioration du fonctionnement de la 
bobineuse et certaines ameliorations de moindre importance du cote 
de l'utilisation des fibres, des economies de vapeur et de la vitesse de la 
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machine". En fait, l'incorporation du controle en sens travers se pour­
suivra au cours des annees 1980 et permettra surtout d'ameliorer le 
rendement de la machine apapier, compte tenu du fait que les quelque 
960 svstemes de controle en sens travers installes en Amerique du 
Nord de 1976 a1984 a un cout de 500 millions de dollars ne represen­
tent que 20 pour cent du marche potentiel. Les changements technolo­
giques se sont ainsi succedes rapidement dans le secteur forestier, et 
leur rythme a probablement accelere au cours des deux dernieres 
decennies, Les choix technologiques devant lesquels sont placees les 
entreprises du secteur forestier canadien sont varies, complexes et en 
evolution constante. 

La recherche avant l'exploitation des ressources 

Au Canada, l'innovation (y compris la R et D) est le maillon faible de 
l'industrie. Selon le Conseil des sciences du Canada, la competitivite de 
l'industrie canadienne et, a la limite, le niveau de vie des Canadiens, 
dependent de plus en plus de l'innovation technologique. En fait, des 
chercheurs renommes craignent aujourd'hui pour la souverainete du 
Canada si nous ne nous efforcons pas d'accroitre notre savoir-faire 
technologique. Essentiellement, ils soutiennent que le Canada devrait 
faire porter ses efforts non plus sur la mise en valeur de ses ressources 
naturelles mais plutot sur la R et D. Nous pensons qu'un tel change­
ment s'impose pour le secteur forestier canadien. 
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Chapitre 2 

Recherche et Developpement 

La R et 0 peut etre consideree comme une chaine ininterrompue 
dactivites, allant de la recherche fondamentale au transfert de la tech­
nologie, en passant par la recherche appliquee et la recherche de 
developpemen t I. 

Larecherche fondamentale s'interesse it la determination des lois natu­
relIes fondamentales, it l'etude des phenomenes naturels et sociaux. 
Ellea pour unique objet d'accroitre nos connaissances sur ces phenomenes. 

Larecherche appliquee, comme son nom l'indique, porte sur l'applica­
tion des resultats de la recherche fondamentale it des precedes, des 
materiaux ou des dispositifs precis, it l'cchellc industrielle, pour la reali­
sation d'un objectif commercial. Comme le souligne Furness, la 
recherche appliquee met l'accent sur l'identification des nouveaux pro­
duits et precedes et mene habituellement it la mise au point du 
premier modele efficace d'un dispositif mecanique ou electrique, ou it 
l'etape de la synthese chimique en conditions de laboratoire-, 

Larecherche dedeoeloppement, selon la definition de Furness, porte sur 
l'utilisation de la technologie pour l'amelioration, la mise it l'essai et 
l'evaluation d'un precede, d'un materiau ou d'un dispositif issu de la 
recherche appliqueeJ. A partir de cette etape, les chercheurs sont 
graduellement remplaces par des ingcnieurs. La recherche de develop­
pement englobe la conception, la construction et l'exploitation d'instal­
lations pilotes ainsi que l'evaluation des resultats obtenus dans ces 
installations. 

Letransfert de la technologic est l'adaptation des resultats des travaux 
de developpement it des conditions de production industrielle. Les 
etapes de la mise au point et du demarrage de la technologie, en 
particulier lorsqu'elles sont couteuses, demanderont vraisemblable­
ment la participation du personnel de Ret 0 (qu'il ait ou non participe it. 
la Ret 0 originale), notamment des ingcnieurs qui sont habituellement 
charges de definir les caracteristiques du produit, de mettre au point le 
deroulement du precede et de determiner l'envergure des operations. 
Cette etape demande parfois des modifications considerables de l'or­
ganisation ou de l'usine. Lorsque des nouvelles installations sont neces­
saires, les ingenieurs doivent en dresser les plans et en determiner 
l'infrastructure. 

Le temps consacre par le personnel de R et 0 it. regler les 
problemes de fonctionnement des machines existantes (par exemple, 
l'entretien, le controle de la qualite) est considere comme du «depart­
nage» ou du «travail d'entretien » ne faisant pas veritablement partie 
de la Ret D. 
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Innovation et competitivite 

Au cours du siecle dernier, la Ret 0 du secteur forestier s'est «profes­
sionnalisee ». Le parrainage par les entreprises du secteur a gagne en 
importance, les laboratoires couteux et le travail d'equipe ont rernplace 
l'inventeur independant travaillant chez lui et la R et 0 a commence a 
integrer l'application des principes scientifiques conventionnels a des 
systernes entiers '. Comme Hulls le dernontre, la transformation du 
secteur canadien des pates et papiers, qui est passe d'une industrie 
fondee sur des principes artisanaux a une industrie fondee sur la 
science, est survenue entre 1900 et 1930, epoque ou les entreprises, le 
gouvernement et les universites procedaient a la mise sur pied d'une 
infrastructure de recherche elaboree. Le secteur des pates et papiers 
est done passe d'une industrie de l'exploitation forestiere dirigee par 
des artisans a une industrie de transformation de la cellulose dirigee 
par des specialistes en chimie et en genie chimique formes a l'univer­
site. Les origines de la foresterie scientifique et de la Ret 0 portant sur 
les produits du bois remontent egalemeut a cette epoque. 

Le tableau 2.1 montre que l'industrie forestiere n'est pas une indus­
trie a predominance de recherche. Selon les donnees de ce tableau, au 
cours des annees 1970, les depenses consacrees a la R et 0 par les 
entreprises engagces dans l'exploitation forestiere au Canada ne repre­
sentaient que 4 a 5 pour cent du total de leurs depenses internes. Ainsi, 
a la fin des annees 1970, les depenses internes consacrees a la R et 0 par 
les entreprises de pates et papiers ne rcpresentaient qu'environ 0,5 pour 
cent de leur chiffre d'affaires, et ce pourcentage etait encore moindre 
du cote des entreprises de la transformation du bois. Toutefois, ces 
donnees ne representent pas la totalite des efforts de R et 0 consacres 
aux produits forestiers au Canada: elles ne comprennent pas, par 
exemple, les contributions des entreprises forestieres aux laboratoires 
cooperatifs: les travaux de R et 0 touchant aux produits forestiers 
effectues par des entreprises des secteurs de la chimie, de l'electronique, 
de la machinerie et du transport; et la R et 0 effectuee par les gouver­
nements et les universites. Cependant, si 1'0n ne considere que les 
efforts consacres par Ie secteur prive, l'importance accordee ala R et 0 
dans Ie secteur forestier canadien est beaucoup moindre que celle 
observee dans des pays concurrents comme la Suede et la Finlande. 

Comme la majeure partie de la R et 0 portant sur les produits 
forestiers est realisee hors du Canada, les entreprises doivent, pour 
faire les bons choix technologiques, se tenir de plus en plus au courant 
des progres survenant dans le monde entier. Les entreprises cana­
diennes sont lentes a innover. Elles sont rarement les premieres dans Ie 
monde a utiliser une nouvelle technologic'. 
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Tableau 2.1: Depenses totales consacrees ala R et 0 interne par l'industrie, 
en millions de dollars 

1972 1976 1978 

Mines et puits 27,3 40,9 50,3 
Produits chimiques 95,41 162,3 204,1 
Produits du bois 19,6 34,0 40,S 

(bois) (1,1) (2,0) (2,3) 
(pates et papiers) (18,5) (32,0) (38,2) 

Metaux 48,0 76,9 94,7 
Machinerie et transport 100,0 146,7 220,0 
Electricite 114,1 166,0 195,8 
Autres industries 

manufacturieres 7,6 9,1 11,6 
Autres industries 47,4 90,0 107,0 

Total 459,3 729,9 927,5 

Source: Statistique Canada, Depenses au titrede la recherche et du deoeloppemeni 
industrielau Canada (Ottawa, Information Canada, 1978), nO de cat.13-203. 

Certains observateurs pensent que les entreprises canadiennes 
devraient importer la technologie sous forme d'equipernents, d'accords 
d'octrois de licences et de services, quitte al'adapter aux conditions du 
pays, car elles s'en tireraient ainsi a meilleur compte que si elles 
devaient faire leur propre R et D. Toutefois, cet argument, qui a ete 
propose frequernment pour l'ensemble de la Ret D au Canada" ne tient 
pas compte des rapports dynamiques qui existent entre l'innovation et 
le leadership technologique. La dependance al'egard de la technologie 
importee et de la R et D adaptee ne fait qu'accroitre la dependance 
technologique de notre pays, a une epoque OU le leadership technolo­
gique est justement essentiel anotre rcntabilite et anotre cornpetitivite 
a l'cchclle internationale. Nos concurrents arnericains et scandinaves 
mettent de l'avant des strategies technologiques qui favorisent la R et D 
et qui misent sur les produits du bois entierernent transformes et sur 
les nouvelles methodes de transformation. Les entreprises canadiennes 
ont elles aussi besoin d'une R et D interne vigoureuse et dynamique 
pour assurer leur productivite et leur cornpetitivite. 

Comme elles ont continue, en cette periode de mutation tech­
nologique rapide, a privilegier la technologie «eprouvee» pour 
fabriquer une gamme restreinte de produits uniforrnises, les entreprises 
forestieres canadiennes ont connu une baisse de productivite et ont vu 
leur part du marche retrecir par rapport a cclle de leurs principaux 
concurrents. Dans le domaine de la transformation du bois, par 
exemple, Schuler soutient que les pays scandinaves, en accordant une 
place plus grande a l'innovation, ont connu des gains de productivite 
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superieurs a ceux du Canada au cours des 15 dernieres annees", 11 est 
certain que les scieries scandinaves et americaines convertissent au­
jourd'hui une proportion plus elevee de leur production de billes en 
bois d'oeuvre? Sur la scene mondiale, la part des marches d'exportation 
de produits forestiers revenant au Canada est passee de plus de 
30 pour cent, en 1960, a environ 19 pour cent en 1980, tandis que des 
pays comme la Finlande, la Suede et les Etats-Unis voyaient leur 
propre part augrnenter!" 

Les entreprises forestieres canadiennes ne sont pas encore 
parvenues afaire une percee sur les nouveaux marches de produits a 
valeur ajoutce, aujourd'hui en plein essor. Dans le domaine de la trans­
formation du bois, par exemple, les produits «divers» ne representent 
qu'une fraction negligeable de nos exportations totales de produits du 
bois. Parallelernent, dans le domaine des pates et papiers, les 
exportations de produits en vrac dominent toujours meme si celles de 
papiers a valeur superieure se sont legerement accrues. Ainsi, en 1981, 
le papier journal representait toujours 49,2 pour cent de nos exporta­
tions de papier et de produits connexes, les «autres categories» de 
papier ne representant que 7,2 pour cent du total et le reste consistant 
en pate et en carton. En Finlande, par contre, les exportations de papier 
journal sont passees de 54 a 29 pour cent des exportations totales de 
pates et papiers entre 1959 et 1984, le reste des exportations etant 
aujourd'hui principalement constitue de papiers fins II. 

Pour maximiser la quantite et la valeur de nos produits derives du 
bois, il nous faudra mettre davantage l'accent sur le leadership et l'inno­
vation technologique. 

Systeme de Ret 0 du secteur forestier 

Au Canada, la R et 0 du secteur forestier est effectuee par les entre­
prises de produits forestiers, les laboratoires cooperatifs (associations) 
parraines par les entreprises forestieres et par les gouvernements, les 
fabricants d'equipement, les petites entreprises specialisees, les gouver­
nements federal et provinciaux et les universitesi-. 

Ces etablissernents et leurs voies de communication de l'informa­
tion internes et externes, qui facilitent le developpernent, l'evaluation 
et l'utilisation de la technologie, constituent ce qu'on appelle le 
systerne de R et O. Les liens qu'ils entretiennent, qui peuvent etre 
prives ou publics, officiels ou officieux, hierarchiques ou fonctionnels, 
unidirectionnels ou multidirectionnels, constituent les liaisons tech­
nologiques. Ces liens peuvent etre gratuits ou non. Dans le demier cas, 
les frais peuvent etre explicites ou incorpores de facon implicite dans le 
prix d'une large gamme de biens et de services. 
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Les diverses categories detablissements de recherche ont chacun 
leurs points forts dans le systeme de R et 0 13 (figure 2.1). Ainsi, la 
recherche fondamentale convient mieux aux universites, la recherche 
appliquee aux laboratoires cooperatifs, le developpernent des precedes 
aux fournisseurs dequipement, le developpement des nouveaux pro­
duits aux entreprises forestieres et le transfert de la technologie aux 
fournisseurs dequipement et aux entreprises forestieres. 

Evidemment, dans les faits, les roles ne sont pas aussi tranches. 
Pour les petites entreprises, par exemple, les risques et les couts de la 
Ret 0 peuvent etre prohibitifs; les laboratoires cooperatifs et gouverne­
mentaux se doivent donc d'investir dans la recherche de developpe­
ment en meme temps que dans la R et 0 appliquee. Par ailleurs, la 
quete d'avantages particuliers peut pousser les groupes internes de 
recherche de certaines entreprises qui en ont les moyens it mener des 
travaux de recherche appliquee et merne de recherche fondamentale. 
En outre, dans les universites, les facultes de sciences appliquces font 
normalement de la recherche de developpement et poussent me me 
parfois jusqu'aux applications pratiques". 

Figure 2.1: Avantages comparatifs des organisations de rechange dans le 
systeme de Ret 0 du secteur forestier 

Mise au 
Recherche point de Transfert 

fonda- Recherche Elaboration nouveaux de la 
mentale appliquee des precedes produits technologie 

Universites A A B C C 

Cooperatives 
de recherche B A B B C 

RetD 
industrielle C B B A A 

Fournisseurs 
d'equipernent C C A C A 

Source: O.L. Forgacs, «The role of industry research», allocution presentee au 
colloque British Columbia's Future in Science andResearch, Executive Seminar, 
parraine par Ie ministere de l'Enseignement, de la Science et de la Technologie 
de la Colombie-Britannique, Delta River Inn, Delta, Ie 25 juillet 1979,4. 
Nota: A represente un avantage comparatif important, B represente un . 
avantage comparatif moyen et C represente un avantage comparatif faible. A 
noter que si les laboratoires gouvernementaux etaient indus dans ce tableau, 
ils jouiraient d'un avantage comparatif moyen en recherche fondamentale et 
appliquee mais ne seraient pas efficaces dans les domaines du 
developpernent et du transfert de la technologie. 
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Neanmoins, il existe au sein du secteur forestier un systeme de 
R et 0 dans lequel differents types d'organisations deuraient jouer des 
roles complementaires ou meme concurrents. Dans ce contexte, Ie role 
joue par les groupes internes des entreprises en matiere de R et 0 de 
developpement doit prendre de l'importance. 

R et 0 interne des entreprises forestieres 

Evolution et emplacement des laboratoires de recherche interne 
Le laboratoire de R et 0 qui fonctionne sans interruption depuis Ie plus 
longtemps est probablement celui de la CIP Research Ltd., mis sur pied 
en 1923, aHawkesbury, en Ontario, par la Riordan Pulp CO.IS La societe 
Abitibi Power and Light (devenue par la suite Abitibi Paper et, au­
jourd'hui, Abitibi-Price) mettait elle aussi sur pied des installations de 
Ret 0 en 1920, aSault Sainte Marie, mais ces demieres devaient fermer 
leurs portes pendant la Grande Depression pour ne reprendre leurs 
activites qu'au cours des annees 1940. Plusieurs entreprises ont mis sur 
pied des laboratoires de R et 0 au cours des annees 1930 ainsi qu'apres 
la Seconde Guerre mondiale". Plus recemment (1982), la societe Canfor 
construisait une installation pilote de 7 millions de dollars ameme sa 
fabrique de contreplaque de Grande-Prairie afin d'y faire des recherches 
de developpement portant sur l'utilisation du tremble'? 

La R et 0 interne sur les produits forestiers au Canada a largement 
decoule d'un besoin d'en sa voir plus sur les procedes de fabrication de 
la pate et du papier '" A quelques exceptions pres (p, ex., Cantor), les 
installations actuelles de Ret 0 ont ete construites pres des fabriques 
de pates et papiers ou des installations de conversion du papier'". 

Au cours des annees 1960, toutefois, plusieurs entreprises ont aug­
mente leurs activites de R et 0, les concentrant dans de nouveaux 
emplacements situes en. banlieue des principaux centres metropoli­
tains-" Ces nouveaux emplacements presentent des avantages evi­
dents. Premierement, leur situation par rapport a l'administration 
centrale de l'entreprise facilite les contacts personnels sans donner lieu 
aune trop grande interference. Deuxiernement, comme ils sont separes 
des installations de production, le personnel de R et 0 risque moins 
d'etre sollicite pour des travaux de depannage, Troisiernement, ces 
emplacements permettent les memes economies et representent les 
memes avantages sociaux que les grands centres metropolitains, y 
compris, dans certains cas, la proximite d'autres types dactivites de 
R et D. Au moins un grand laboratoire de R et 0 et quelques autres 
petits sont toutefois encore aujourd'hui situes en dehors des zones 
metropolitaines, 
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Plusieurs entreprises possedent plus d'une installation de R et 0, 
mais dans ce cas il ya toujours un laboratoire central auquel peuvent 
etre rattachees des installations satellites chargees de travaux spe­
cialises. Par exemple, la societe MacMillan Bloedel a situe son groupe 
de recherche sur la foresterie aNanaimo, pres de sa foret de recherche, 
et a dernenage son groupe de recherche sur les materiaux de construc­
tion dans une scierie de Vancouver afin de surveiller de pres un projet 
parvenu aux stades du developpernent et du transfert de la technologie. 

Au fil des ans, plusieurs entreprises etrangeres ont fait de la R et 0 
au Canada. II n'y a eu jusqu'a maintenant que deux cas de mise sur 
pied d'installations nouvelles de R et 0 par des societes etrangeres au 
Canada et les deux fois, toutes les operations forestieres de la maison 
mere americaine etaient au Canada. Dans les autres cas, des entreprises 
americaines ont fait l'acquisition d'installations canadiennes de R et 0 
pour ensuite mettre fin a leurs operations. En general, les entreprises 
forestieres etrangeres n'ont pas fait beaucoup de R et 0 au Canada. 

Envergure et poriee des actioites, de 1980 a1984 
Le nombre total d'emplois en R et 0 interne de neuf entreprises fores­
tieres canadiennes a diminue de 22 pour cent, passant de 582 en 1980 a 
451 en 1984, tandis que le nombre d'emplois de professionnels subissait 
une baisse proportionnelle (tableau 2.2). Les resultats de l'enquete 
menee par l'auteur aupres de 10 entreprises forestieres confirment 
cette tendance (tableau 2.3). En ce qui concerne la repartition de ces 
emplois selon l'activite de R et 0, les donnees provenant du secteur 
pour 1980 et 1983 revelent une concentration marquee (60 pour cent) 
dans la categoric des pates, du papier et du carton, laquelle comprend 
les precedes de fabrication, de blanchiment et de desencrage de la pate 
et la fabrication du papier (tableau 2.4). Cette concentration est egale­
ment evidente lorsqu'on examine les donnees de l'enquete me nee par 
l'auteur en 1984 (tableau 2.5). Les nombres absolus d'emplois en R et 0 
interne dans des domaines tels que la foresterie, les produits du bois et 
l'emballage sont peu eleves. Par ailleurs, me me si la plupart des 
emplois perdus appartenaient au domaine de la Ret 0 sur les pates et 
papiers, les baisses les plus importantes en pourcentages ont ete obser­
vees dans des categories de moindre importance. 

En 1984, les budgets consacres a la Ret 0 liee aux produits fores­
tiers par les 10 entreprises examinees atteignaient 30,2 millions de 
dollars, montant superieur de 1,7million de dollars acelui de 1983 mais 
a peu pres comparable a celui de 1981. II semble cependant que la 
baisse en chiffres reels ait atteint un plancher. En 1984, les 10 entre­
prises n'ont obtenu que 1,5 million de dollars du gouvernement, 
surtout sous forme de subventions accordees en vertu du Programme 
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Tableau 2.2: Nombre d'emplois consacres a la R et 0 interne par neuf 
entreprises forestieres canadiennes, 1980-1984 

1980 1981 1982 1983 1984 

Total 582 551 516 461 451 
Professionnels 259 263 230 207 196 
% de 

professionnels 44,5 47,7 44,6 44,9 43,5 

Source: Donnees recueillies par Domtar pour l'Association canadienne des 
producteurs de pates et papiers. Les neuf entreprises en question sont 
Abitibi-Price, Belkin Paperboard, Compagnie internationale de papier du 
Canada, Consolidated Bathurst, Domtar, Fraser Industries, MacMillan 
Bloedel, Ontario Paper et Reed Paper. 

Tableau 2.3: Nombre d'emplois consacres a la Ret 0 interne par 10 
entreprises forestieres canadiennes, 1981 et 1984 

1981 1984 

Total 568 454 
Professionnels 252 203 
% de professionnels 44,4 44,7 

Source: Enquete sur le terrain, 1985. Les 10 entreprises en question sont 
Abitibi-Price, Belkin Paperboard, Building Products of Canada, Compagnie 
internationale de papier du Canada, Canfor, Domtar, Fraser Industries, 
MacMillan Bloedel, Ontario Paper et St. Anne-Nackawic. 

d'aide a la recherche industrielle (PARI) du Conseil national de 
recherches. L'enquete a laisse deviner un certain manque d'interet 
pour les fonds gouvernementaux destines a la Ret 0 interne. 

Une des entreprises fixe arbitrairement le montant du budget 
consacre a la R et 0 a un minimum de 0,5 pour cent de son chiffre 
d'affaires. Une autre a deja essaye de prendre pour regle un montant 
ega 1a un pour cent de son chiffre d'affaires. La plupart des entreprises 
deterrninent les budgets en fonction des besoins, tels que determines 
lors de discussions avec les reprcsentants des divisions operation­
nelles et le directeur general. Mis a part le groupe le plus petit et un 
autre fortement axe sur les services techniques, les groupes de Ret 0 
elaborent chaque annee un programme annuel et un programme a 
plus long terme. Les priorites de R et 0 sont etablies lors de 
discussions auxquelles participent to us les secteurs des entreprises, et 
les groupes de R et 0 doivent chaque annee concurrencer les autres 
secteurs de l'entreprise pour obtenir des fonds. 

La Ret 0 interne est axee sur la recherche appliquee et la recherche 
de developpernent. Une seule des entreprises fait de la recherche fon­
damentale et il ne s'agit encore la que de 5 pour cent de l'effort total 
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Tableau 2.4: Ernplois consacres ala R et 0 (pourcentages en parentheses) par 
les entreprises forestieres canadiennes, repartis par activite 
principale, 1980 et 1983 

Pates, papiers, Produits Environ-
Foresterie carton Ernballage du bois nernent Autres 

1980 46(7,9) 351(60,3) 33(5,7) 64(11,0) 40(6,9) 48(8,2) 
1983 23(4,8) 297(64,5) 18(4,0) 42(9,0) 34(7,3) 47(10,4) 
% de crois­

sance -50,0 -15,4 -45,4 -34,3 -15,0 -2,1 

Source: Les donnees extraites representent le nombre total d'emplois dans les 
laboratoires de R et 0 des entreprises forestieres. 

Tableau 2.5: Ernplois consacres a la R et 0 par 10 entreprises forestieres 
canadiennes, repartis par activite principale, 1984 

Pates, Materiaux 
papiers, de con-

Foresterie carton Ernballage struction Autres 

Total des emplois 25 290 21 91 26
 
Emplois professionnels 11 129 10 42 11
 

Source: Enquete sur le terrain de 1985. Les 10 entreprises en question sont
 
Abitibi-Price, Belkin Paperboard, Building Products of Canada, Compagnie
 
internationale de papier du Canada, Canfor, Domtar, Fraser Industries,
 
MacMillan Bloedel, Ontario Paper et St. Anne-Nackawic.
 
Nota: Les donnees sur l'emploi ont ete tirees des distributions en pour­

centage du total et arrondies au nombre entier le plus proche.
 

consacre a la recherche. En excluant les deux plus petits groupes de 
R et 0, les entreprises pretendent consacrer de 25 a 85 pour cent de 
leurs efforts a la Ret 0 appliquee et de 15 a75 pour cent a la Ret 0 de 
developpement, Six entreprises consacrent de 10 a25 pour cent de leurs 
annees-personnes et de leur budget aux services techniques ou au 
«depannage». Dans le cas du plus petit groupe de Ret 0, les services 
techniques constituent 75 pour cent des activites, tandis qu'un grand 
laboratoire consacre 50 pour cent de ses efforts de R et 0 aux services 
techniques au profit des divisions operationnelles, 

Raison d'eire de La Ret 0 interne 
Parlant des avantages de la Ret 0 interne, les personnes questionnees 
abondent dans le meme sens : 

Nous sommes en mesure de satisfaire a nos besoins en temps 
opportun. Pour les projets de faible envergure, les tracasseries 
administratives nous empechent de nous adresser aI'exterieur. 
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Nous pouvons apporter des changements au rythme qui nous 
convient. Un investissement majeur s'echelonnant sur 20 ans ne 
peut attendre Paprican. Nous pouvons adapter notre R et 0 ades 
possibilites precises d'investissements qui correspondent a nos 
priorites. Finalement, nous pouvons tenir compte de notre niche 
particuliere sur le marche. Les changements technologiques 
doivent etre raffines en fonction des exigences du marche ainsi 
qu'en fonction des projets d'investissement. 

La Ret 0 constitue une ressource humaine pour le reste de l'entre­
prise. Sans nous, les divisions devraient prendre des mesures pour 
renforcer leur savoir-faire technologique. Nous pouvons nous 
attaquer plus rapidement aux problemes: merne si le secteur etait 
par le passe plus ouvert et davantage axe sur les precedes, il 
devient de plus en plus ferme et axe sur les produits, et les informa­
tions de nature privee prennent de plus en plus d'importance. 

Nous entretenons des liens etroits avec le monde des affaires. 

La R et 0 interne permet un transfert rapide de la technologie et 
elle correspond aux besoins de notre entreprise au stade du de­
veloppement. Elle est done de nature tres commerciale. Elle 
permet de reduire les couts d'entretien. Elle presente des avantages 
au chapitre de la commercialisation a une epoque OU le secteur 
devient de plus en plus ferme. 

Nous apprenons par nous-rnemes. Si nous nous adressions al'exte­
rieur, il nous faudrait depenser de l'argent pour montrer ad'autres 
le fonctionnement de notre entreprise. 

Les resultats obtenus sont tailles sur me sure anos besoins. 

L'opinion generale semble done etre que la R et 0 interne procure a 
l'entreprise des avantages particuliers que les laboratoires cooperatifs 
ou gouvernementaux et les universites ne peuvent lui fournir. 

Meme si les personnes questionnees ont reconnu que les entre­
prises forestieres peuvent parfois etre rentables sans faire de la Ret 0 
interne, elles ont tout de meme tenu aen souligner les avantages. Un 
des directeurs de la R et 0, par exemple, faisait remarquer que les 
economies rendues possibles par la recherche sur la corrosion avaient 
tres largement compense pour les couts de la recherche interne. 
Quatre entreprises se considerent ala fine pointe pour la R et 0 dans le 
secteur forestier. L'une d'elles n'a pas voulu preciser son domaine de 
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specialisation, mais il n'y avait que peu de recoupements entre les 
domaines de specialisation mentionnes par les trois autres. Ainsi, l'une 
d'elles a dit se specialiser dans la finition du papier, une autre dans le 
blanchiment de la pate (et les travaux de foresterie) et la troisierne a 
mentionne ses travaux sur le bois reconstitue, la pate thermomeca­
nique, l'emballage et la corrosion. Une cinquieme entreprise, sans pre­
tendre etre a la fine pointe des progres technologiques, a dit mener des 
recherches de developpernent importantes sur la pate chimico-thermo­
mecanique et le desencrage. Une sixierne a laisse entendre qu'elle avait 
deja ete a la fine pointe dans son domaine et qu'elle prevoyait 
reprendre un jour sa place au sommet. Une septierne a mentionne etre 
le chef de file mondial dans la R et D portant sur l'isolation mais pas 
dans le domaine des produits forestiers. Merne si plusieurs entreprises 
s'adonnaient a des recherches sur les precedes de fabrication de la pate 
a haut rendement, aucune d'elles ne consideraient cela comme un 
problerne. partiellement du fait de la nature particuliere des besoins de 
chaque entreprise et egalement a cause des avantages que peut 
presenter une certaine dose de concurrence en R et D. 

R et 0 cooperative (associations) 

Meme si les entreprises forestieres du Canada sont peu nombreuses a 
appuyer la R et D interne, les trois principaux laboratoires cooperatifs 
de R et D sont importants et continuent de grandir. L'Institut canadien 
de recherches sur les pates et papiers (Paprican), l'Institut canadien de 
recherches en genie forestier (FERIC) et Forintek etaient en partie 
finances, en 1984,par 59,45 et 142 societes membres respectivement. Le 
seul autre laboratoire cooperatif de R et D, une petite installation 
d'elaboration des produits et de mise a l'essai du contreplaque geree 
par le Conseil des industries forestieres de Colombie-Britannique 
(COFI) a Vancouver nord, est demeure petit et est toujours menace de 
disparition. 

Paprican fait beaucoup songer a un laboratoire cooperatif industriel 
classique puisqu'il est largement finance par les contributions annuelles 
versees par les entreprises manufacturieres de produits forestiers. Le 
gouvernement federal a contribue etroitement a sa mise sur pied, il y a 
50 ans, mais son role dans l'organisation est aujourd'hui beaucoup plus 
discret que dans le cas de FERIC ou de Forintek. FERIC est Ie resultat 
du regroupement, au debut des annees 1970, d'une partie du Service 
canadien des forets (SCF) et du groupe de foresterie de Paprican. Il est 
finance a parts egales par Ie gouvernement et les entreprises du sec­
teur. Forintek provient de la «privatisation » du Laboratoire des 
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produits forestiers de 1'0uest et du Laboratoire des produits forestiers 
de l'Est, survenue en 1979, mais il depend encore aujourd'hui plus du 
gouvernement que des entreprises du secteur pour son financement. 
Merrie si Paprican, Forintek et FERIC servent de point central pour la 
recherche de collaboration entre l'industrie forestiere et le gouverne­
ment (et, dans une certaine mesure, les universites), les representants 
de l'industrie jouent un role tres important dans la determination de 
leurs priorites de recherche. De ce point de vue, ces laboratoires fonc­
tionnent comme des laboratoires d'associations industrielles classiques. 

Paprican, Forintek et, indirectement, FERIC sont issus de labora­
toires gouvernementaux de recherche forestiere. Par exemple, Paprican, 
la plus ancienne des trois organisations, etait a l'origine le Laboratoire 
de recherches sur les produits forestiers, mis sur pied par le gouver­
nement du Dominion en 1913, sur le campus de l'Universite McGill de 
Montreal. II s'interessait principalement au debut aux epreuvcs et a 
l'etude des aspects physiques du bois, a la preservation et a la distilla­
tion du bois, et aux pates et papiers". Le financement de cette derniere 
activite etant juge tres insuffisant, cependant, on exerca des pressions 
afin de promouvoir l'etablissement d'un centre separe s'interessant 
exclusivement aux pates et papiers. Un accord devait finalement etre 
conclu entre le gouvernement, les entreprises (representees par 
I'Association canadienne des producteurs de pates et papiers), et l'Uni­
versite McGill. On dec ida de laisser le laboratoire OU il etait puisque 
1'0n disposait deja sur place des installations voulues, que l'on pre­
voyait mettre l'accent sur la recherche fondamentale et que l'universitc 
beneficiait d'un legs de 200 000 dollars, devenu disponible en 1925 ­
legs qu'elle decida d'utiliser pour fonder un departement de chimie 
industrielle et de chimie de la cellulose. Le gouvernement federal a 
egalement joue un role cle dans la creation de Paprican: sur une 
periode de quatre ans, soit de 1925 a 1928, il allait verser annuellement 
36 000 dollars a la condition que les entreprises versent de leur cote un 
montant annuel de 20 000 dollars-e. Par la suite, il allait augmenter sa 
contribution a environ 100 000 dollars par annee jusqu'au milieu des 
annees 1950, annees ou 1'0n rernplaca les subventions annuelles de 
fonctionnement par une subvention d'equipement devant servir a 
l'etablissernent des installations de Pointe-Claire. C'est egalement le 
gouvernement federal qui fournissait recemment a Paprican ses nou­
velles installations de Vancouver. 

FERIC a vu le jour en 1975. II a rernplace la section des forets de 
Paprican, constituee d'un groupe de sylviculture et d'un groupe d'ex­
ploitation forestiere, qui avait ete dernantelee en 1971. A l'origine, 
FERIC devait principalement s'interesser a l'exploitation forestiere, 
mais en pratique, ses travaux de R et D ont ete elargis pour englober 
l'ensemble des questions de reboisement et de plantation d'arbres. 
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Forintek a ete cree lorsque le Laboratoire des produits forestiers de 
l'Ouest et le Laboratoire des produits forestiers de l'Est, deux services 
du ministere de l'Environnement jusqu'en 1979, ont ete privatises par 
suite de la volonte des entreprises et du gouvernement de faire jouer 
aux entreprises un role plus important dans la R et 0 portant sur les 
produits forestiers-I Ce projet de privatisation a ete controverse", et 
l'aide financiere gouvernementale est dcmeurec importante pour 
Forintek, comme elle l'a ete pour FERIC. 

Envergure et portee des actioiies 
En 1984, Paprican, Forintek et FERIC employaient plus de 500 per­
sonnes et leurs budgets atteignaient au total plus de 30 millions de 
dollars (tableau 2.6). Le financement de la recherche cooperative 
depasse legerement celui de la R et 0 interne et il continue a aug­
menter. Entre 1979-1980 et 1984-1985, les budgets combines, non rajus­
tes pour tenir compte de l'inflation, ont ete augmentes de 60 pour cent, 
et le budget de Paprican a presque double. La part versee par les 
entreprises membres represente environ 84 pour cent, 50 pour cent et 
25 pour cent des revenus de Paprican, de FERIC et de Forintek respec­
tivement. Les contributions varient selon la taille de l'entreprise, et les 
entreprises qui font deja de la R et 0 interne sont egalement celles qui 
collaborent le plus a la recherche cooperative. Paprican ajoute aux 
fonds qu'il recoit de ses membres principalement en fournissant sous 
contrat des services techniques et il n'obtient que 4,7 pour cent de ses 
fonds de sources gouvernementales. Par contre, FERIC et Forintek 
recoivent environ 50 pour cent de leurs fonds du gouvernement 
federal et Forintek recoit en plus 25 pour cent de ses fonds des gouver­
nements provinciaux de l'Alberta, de la Colombie-Britannique, du 
Quebec et, plus recemment, du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle­
Ecosse. 

Tableau 2.6: Budgets et effectifs des trois laboratoires cooperatifs, 1979 et 
1984 

Budget
 
(milliers de dollars) Emplois
 

1979-1980 1984-1985 1979-1980 1984-1985 

Paprican 9950 17010 260 320 
FERIC 2 000 3 394 48 50 
Forintek­ 8800 11 416 200 200 

Source: Diverses sources, y compris les rapports annueis et les resultats de 
l'enquete sur le terrain de 1985. 
a Laboratoires des produits forestiers de l'Ouest et Laboratoires des 

produits forestiers de l'Est. 
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Paprican, FERIC et Forintek ont des conseils d'administration. 
Paprican et Forintek possedent egalement des comites du programme 
de recherche et FERIC a un Comite consultatif national sur la 
recherche en genie forestier (CCNRGF) charge d'examiner et de 
controler les priorites de recherche. FERIC et Forintek ont aussi des 
sons-comites de l'Est et de l'Ouest. Les membres des conseils d'ad­
ministration et des comites du programme de recherche proviennent 
des entreprises, du gouvernement, des universites et des organisations 
elles-rnernes, mais ce sont les representants des entreprises qui y 
siegcnt en plus grand nombre. En 1985,les conseils d'administration de 
Paprican, FERIC et Forintek comptaient 20, 18 et 23 membres respec­
tivement parmi lesquels 12, 11 et 14 provenaient des entreprises et 
seulement 2, 3 et 6 du gouvernement. II est donc clair que ces organi­
sations existent principalement pour repondre aux besoins des entre­
prises d u secteur. 

Raison d'arc 
Les trois organisations ont des domaines d'intervention distincts. 
Paprican travaille sur une vaste gamme de projets relies ala fabrication 
des pates et papiers, Forintek s'interesse a la technologie de la trans­
formation du bois et aux produits du bois et FERIC travaille surtout 
dans le domaine de l'exploitation foresticre et de la sylviculture. Des 
trois associations, Paprican est celIe qui est le mieux equipee pour faire 
de la recherche, ce qui etonne peu compte tenu de ses activites dans le 
domaine technologiquement complexe des pates et papiers. Paprican 
s'interesse essentiellement a la R et 0 fondamentale et appliquee de 
nature «pre-commerciale» ainsi qu'a la Ret 0 de developpernent qui 
est soit trop couteuse pour les entreprises membres individuelIes, soit 
applicable al'ensemble des entreprises du secteur et d'une nature telle 
que les entreprises forestieres ne pourraient s'en approprier pour elles 
seules. Paprican assure 'egalement au secteur un approvisionnement 
constant en chercheurs et en ingenieurs hautement qualifies, princi­
palernent en parrainant la recherche effectuee par des etudiants 
diplomes, en particulier aMcGill et, depuis 1978, a l'Universite de la 
Colombie-Britannique. Environ 80 pour cent de la R et 0 effectuee par 
Paprican est axee sur les precedes. Paprican effectue des recherches 
sur des questions dinteret public, gere un centre de documentation 
sur les pates et papiers et fournit des services inforrnatises d'extraction 
des donnees, des services et des normes detalonnage et des services 
de consultation en recherche. II contribue a une meilleure prise de 
conscience des besoins techniques par la voie de publications et de 
colloques, par exemple, et il donne des cours de formation dans le 
domaine des pates et papiers pour les ingenieurs". En ce qui concerne 
la Ret 0, le principal changement d'orientation de Paprican au cours 
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des 20 dernieres annees a consiste it accorder davantage d'importance 
it la recherche de developpernent et au transfert de la technologie et, 
plus recernment, it la R et 0 axee sur les produits. D'aucuns se dernan­
dent, devant cette reorientation, si Paprican complete ou remplace la 
R et 0 interne. 

Les responsables de la R et 0 qui ont participe it l'enquete de 
l'auteur estiment generalement que Paprican est en train de gagner en 
importance et que l'etablissernent d'un laboratoire sur le campus de 
l'Universite de la Colombie-Britannique, en 1987, favorisera encore 
davantage ce developpernent. La croissance constante de Paprican it 
l'interieur du systeme global de R et 0 en foresterie suscite des 
reactions diverses. Les gestionnaires des programmes de R et DIes 
moins importants sont en general favorables it cette croissance. 
Plusieurs autres ont cependant dit craindre que Paprican ne mette trop 
l'accent sur les services et ne s'eloigne de son role traditionnel 
d'organisme charge de la recherche fondamentale et appliquee dans le 
domaine des pates et papiers. Beaucoup d'entreprises considerent par 
ailleurs que la R et 0 de Paprican peut se substituer it la Ret 0 interne. 

FERIC a pour mission d'effectuer la Ret 0 visant it ameliorer l'effi­
cacite des operations d'exploitation forestiere et it minimiser les couts 
du bois utilise par le secteur manufacturier. Avant sa creation, diverses 
conditions locales et la place importante tenue par les petites entre­
prises dans les operations d'exploitation forestiere et de fabrication 
dequipements forestiers limitaient et fragmentaient la Ret 0 portant 
sur la technologie de l'exploitation Iorestiere. FERIC s'est tout d'abord 
efforce detablir un cadre pour la R et 0 it l'echelle du Canada, afin 
dameliorer les composantes, les machines et les systernes it toutes les 
etapes des operations d'exploitation foresticrc. 11 a ensuite cherche 
partout dans le monde les concepts appropries et encourage leur adop­
tion au Canada. Finalement, il a diffuse les resultats obtenus par la voie 
de publications et de demonstrations sur le terrain. 

La R et 0 de FERIC est fortement axee sur le developpernent et 
adaptee it l'emplacement. FERIC s'est presque exclusivement limite au 
transfert de la technologie et it la promotion de la technologie la plus 
adequate, peu importe son origine. Merrie s'il maintient certains 
rapports avec les services de R et 0 des fournisseurs d'equipernent, il 
concentre ses efforts sur la Ret 0 destince aux entreprises d'exploita­
tion forestiere et se substitue it la Ret 0 interne de ces dernieres. 

Forintek effectue de la R et 0 et fournit des services dans les 
domaines des codes et des normes, du transfert de la technologie et de 
la formation et de l'education pour les entreprises du secteur canadien 
des forets. Ses responsables estiment que la R et 0 represente environ 
60 pour cent de ses activites et les travaux sur les codes et les normes, 
environ 30 pour cent. Forintek a ete cree pour favoriser une meilleure 
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prise de conscience des besoins des entreprises forestieres. Sa R et D 
est axee davantage sur le developpement et comporte plus de transfert 
de la technologie que celIe des laboratoires qui l'ont precede-e. 

Selon ses responsables, Forintek peut assurer un leadership tech­
nologique dans le secteur de la transformation du bois de cinq facons: 
•	 en servant de «pont technologique» entre le gestionnaire forestier 

et le fabricant aune epoque OU la nature de la foret change rapide­
ment; 

•	 en favorisant un accroissement de la productivite et de l'utilisation 
dubois dans les usines; 

•	 en prodiguant les conseils techniques permettant d'etablir des 
codes et des normes propres a constituer un avantage pour les 
produits du bois; 

•	 en augmentant la competitivite des produits du bois grace a la 
mise au point de nouveaux produits et de nouveaux precedes: 

•	 en instruisant les entreprises du secteur au sujet de la technologie 
au moyen de cours. 
Comme FERIC, Forintek s'efforce de promouvoir l'adoption de la 

meilleure technologie, peu importe son origine. En outre, Forintek, 
parfois en collaboration avec les universites, a mis sur pied des 
programmes de R et D a long terme dans des domaines tels que la 
biotechnologie. 

Ret 0 interne des fournisseurs d'equipement 

Envergure des actioiie« 
Parmi les 37 responsables qui ont participe a la deuxierne enquete de 
l'auteur, l'interet manifeste pour l'innovation, l'adaptation des produits 
et la R et D interne (au Canada) variait. En 1984, 19 entreprises ont 
mentionne posseder un programme officiel de R et D. Elles employaient 
135 professionnels et techniciens parmi lesquels 75 etaient des cher­
cheurs et des ingenieurs (tableau 2.7). L'effectif des services de R et D 
variait de un professionnel permanent (quatre cas) a 42 employes 
professionnels et techniques. Six entreprises seulement employaient 10 
professionnels et techniciens ou plus, tandis que 11 entreprises en 
comptaient cinq ou moins. Dans 12 cas, les employes professionnels et 
techniques consacraient au moins 50 pour cent de leur temps ala R et D 
et dans les six entreprises dominantes, tous les employes mentionnes 
travaillaient a temps plein. Certaines entreprises possedaient egale­
ment des equipes de conception technique. La baisse des emplois 
consacres a la R et D de 182 a135, observee de 1981 a1984, a ete en 
grande partie attribuee ala fusion, par l'une des six principales entre­
prises cngagccs dans la Ret D, de ses deux groupes de recherche. Une 
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Tableau 2.7: Budgets et effectifs de la Ret D de fournisseurs d'equipement 
selectionnes 

Emplois en R et 0 

Budget de R et D Professionnels 
(milliers de dollars) Professionnels et techniques 

1983 1984 1981 1984 1981 1984 

6 princi­
paux 6350 6900 81 62 145 103 

10 prin­
cipaux 9550 7610 96 70 169 120 

Total a 9900 7893 99 75 182 135 

Source: Enquete me nee par l'auteur aupres de 130 foumisseurs 
dequipement. 
a Douze entreprises ont precise leur budget de R et D, 19 entreprises ont 

precise leurs effectifs de R et D. 

autre entreprise a elimine son groupe de Ret D comptant neuf profes­
sionnels pendant la meme periode, La plupart des autres groupes de 
Ret D sont derneures les memes ou n'ont change que legerement. Une 
des entreprises a par ailleurs sensiblement augmcnte son groupe de 
Ret D. 

Les 12 entreprises qui ont fait connaitre leur budget de Ret D n'ont 
depense au total que 7893000 dollars en 1984 (tableau 2.7), et le budget 
total de R et D pour les 37 fournisseurs dequipement qui on] repondu 
a l'enquete. y compris les valeurs estimatives pour les entreprises qui 
n'ont pas precise leur budget, ne depassait vraisemblablement pas 
10 millions de dollars. Pendant la meme annee, 31 des entreprises 
examinees declaraient un chiffre d'affaires total de 616,5 millions de 
dollars. Ainsi, les depenses consacrees ala R et Den 1984 ne pouvaient 
etre superieures a 1,6 pour cent du total du chiffre d'affaires et elles 
etaient presque certainement inferieures. Les six entreprises presen­
tant les programmes de R et DIes plus complets ont toutefois investi 
un montant egal a au moins 2,5 pour cent de leurs ventes dans la Ret D, 
et l'une d'elles y a consacre 7,5 pour cent. En fait, la R et 0 de ces six 
entreprises se distingue de celle des autres par son envergure, sa 
continuite et la diversite des efforts consacres. La participation du 
gouvernement a la R et D des fournisseurs d'equipement est 
negligeable. 

La R et D des entreprises examinees est axee sur les produits, elle 
met fortement l'accent sur le developpement et veut repondre aux 
besoins du marche. Elle porte exclusivement sur les produits que les 
entreprises fabriquent actuellement. Parmi les six entreprises qui 
depensent le plus pour la R et D, trois fabriquent de l'equipement 
d'exploitation forestiere, une autre de l'equipement de transformation 
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du bois, une autre des instruments electroniques et la derniere de 
l'equipement de pates a papier. Les quatre entreprises qui suivent 
produisent de l'equipernent d'exploitation forestiere ou de l'equipe­
ment de transformation du bois. 

Tel que deja mentionne, quelques-uns des fournisseurs dequipe­
ment qui font de la R et 0 ont neglige de participer a l'enquete. Malgre 
cela, tout semble indiquer qu'en 1984, les fournisseurs canadiens 
d'equipement forestier n'avaient pas investi plus de 12 a 15 millions de 
dollars au total en Ret 0 et n'employaient pas plus de 250 profession­
nels et techniciens. 

Strategies tech nologiques 
Les strategies technologiques, telles qu'elles se refletent dans les efforts 
officiels de R et 0, varient considerablement parmi les fabricants 
dequipement. Pour les entreprises les plus importantes, la Ret 0 est 
une source d'avantages concurrentiels et elle est normalement forte­
ment axee sur l'exportation. Ces entreprises reconnaissent que la com­
petitivite dans un pays comme le Canada OU les couts sont cleves 
depend du caractere innovateur des produits ? Les six entreprises les 
plus importantes possedent d'excellents programmes de R et 0 interne 
qui emploient chacun un minimum de 10 professionnels. Elles fixent 
chaque annee le budget consacre a la R et 0 et elaborent des plans 
annuels et a long terme. Ces entreprises sont pretes a evaluer des 
projets de R et 0 concurrentiels. Par exemple, en 1984, l'une d'elles a 
choisi six projets parmi les 44 qui lui avaient ete proposes. Les six 
principales entreprises pour l'importance de leur R et 0 sont dirigees 
par des directeurs et comprennent quatre filiales de societes etrangeres 
qui sont en fait les divisions de l'equipernent forestier de leurs societes 
meres respectives. 

II existe egalement des filiales sous controle etranger dont la 
societe mere fabrique aussi de l'equipement forestier. Certaines de ces 
filiales possedent des petits groupes de R et 0 qui adaptent les 
produits aux besoins du marche canadien et transmettent leurs idees 
au laboratoire central. O'autres dependent entierernent de la R et 0 
importee. Certaines entreprises, a gestion entrepreneuriale ou hierar­
chisee, s'adonnent a la R et 0 «selon les besoins » afin de maintenir 
leurs effectifs et leur part du marche. Comme le mentionnait une des 
personnes questionnees, «un effectif de 150 employes nous convient 
parfaitement.» Beaucoup de petites entreprises n'ont pas de budgets 
annuels de R et 0 et lorsqu'elles font de la R et 0, celle-ci a tendance a 
etre fortement axee sur le marche et sur un produit particulier. Une des 
personnes questionnees traduisait assez bien l'opinion generale en 
affirmant que le travail de developpernent ne commence qu'apres l'ac­
ceptation, par le client, d'une nouvelle idee afin d'eviter que l'entreprise 
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ne se retrouve avec un prototype sur les bras. L'acquisition d'une 
entreprise pour laquelle la R et 0 est une activite occasionnelle servant 
a maintenir le statu quo par une autre entreprise axee davantage sur la 
croissance et dotce d'un cycle continu de R et 0, peut etre une source 
de problernes inattendus. Par exemple, une nouvelle societe mere 
risque d'insister pour que les investissements consacres a la R et 0 
soient determines en fonction d'un pourcentage fixe du chiffre 
d'affaires. 

Ret 0 interne des fournisseurs de produits chimiques 

Le secteur des pates et papiers utilise beaucoup de produits chimiques 
et les entreprises qui fournissent ces produits ont bien des innovations 
a leur acquis, en particulier en ce qui concerne les precedes de mise en 
pate et de blanchiment. Au Canada, Ie plus important laboratoire de 
Ret 0 sur les pates et papiers chimiques est gere par la societe CIL de 
Mississauga. La societe ERCO poursuit egalement des activites de 
R et 0, surtout par le biais de projets contractuels a l'Universite de 
Toronto. Les principaux fournisseurs de produits chimiques, y compris 
la CIL, appartiennent a des interets etrangers. A l'exception de la CIL, 
ces entreprises ont installe leurs laboratoires de R et 0 a l'exterieur du 
Canada. 

La CIL possedait deja depuis longtemps un laboratoire de R et 0 
repute dans le domaine des pates et papiers et de l'extraction miniere 
lorsque la societe britannique ICI en a fait l'acquisition en 1954. Le 
premier centre de recherches de la CIL avait ete fonde a MacMasterville, 
au Quebec, en 1916. Un nouveau laboratoire de recherches sur la 
chimie des pates et papiers avait egalement ete etabli a cet endroit en 
1953. En 1980, ces installations ont ete dernenagees a Sheridan Park, a 
Mississauga (pres du centre de Ret 0 de la societe Abitibi-Price). 

La CIL est derneuree responsable de certains secteurs de la 
recherche menee par Ie groupe ICI, notamment celui des pates et 
papiers. Merne s'il est inhabituel pour un fabricant de produits chi­
miques multivalent comme la CIL de faire de la R et 0 dans un 
domaine qui n'est pas directement relie a ses propres activites, le sec­
teur des pates et papiers constitue un marche important pour les 
produits chimiques en vrac comme Ie chlore et la soude caustique. Le 
blanchiment de la pate est un sujet de recherche important depuis 
1953. Les travaux realises au cours des annees 1950 et 1960 ont mene a 
l'etude de la mise en pate a l'oxygene et a la decouverte de la tech­
nologie de la mise en pate a l'anthraquinone (AQ), brevetee partout au 
monde et consideree comme une innovation majeure. A l'heure 

47 

srIrrr _
 



actuelle, le blanchiment et la mise en pate sont les principaux sujets 
d'interet du laboratoire de recherches en chimie de la CIL. 

En 1984, les deux entreprises canadiennes de produits chimiques 
s'adonnant it la Ret D sur les pates et papiers ont probablement con­
sacre it ces travaux une somme de 4,5 millions de dollars et y ont 
employe environ 40 professionnels et techniciens. 

Agents de R et 0 specialises 

Merne si peu de petites entreprises de R et D desservent le secteur 
forestier canadien, nous donnons ci-apres quelques exemples des 
types de personnes et d'entreprises qui se specialisent dans la Ret D 
dans ce secteur et qui se trouvent principalement en Colombie­
Britannique. 

Inventeurs independents 
L'inventeur independant est un chercheur d'une universite ou du gou­
vernement travaillant it commercialiser une invention. Par exemple, 
alors qu'il faisait partie de la faculte de foresterie de l'Universite de la 
Colombie-Britannique, J. Walters a fait breveter diverses machines, y 
compris une planteuse d'arbres. Ceneralement, l'inventeur indepen­
dant conserve ses affiliations it moins qu'une de ses inventions ne 
connaisse un succes spectaculaire. 

Entrepreneurs techniques 
L'entrepreneur technique est une personne qui rompt ses liens avec 
une grosse entreprise pour fonder une entreprise satellite. Par 
exemple, C.M. Mitten a occupe un poste superieur au service de Ret D 
d'un fabricant d'cquipemcnt de scieries pendant environ 20 ans. II a 
recemment fonde sa propre entreprise, Cetec Engineering, dans le 
Discovery Park de Burnaby (Colombie-Britannique) afin de mettre au 
point, parmi d'autres innovations, une «scie intelligente ». Ce dis positif 
comprend une lame de scie circulaire qui peut regler sa propre tempe­
rature. II a ete commercialise en 1984, et l'entreprise s'attend it realiser 
des ventes de 20 millions de dollars au cours des 10 prochaines annees. 
Plus recernment, la societe Cetec a travaille it la mise au point d'une 
scie circulaire it denture amovible qui, selon elle, pourrait revolutionner 
la technologie du sciage-" Avec l'aide financiere du gouvernement 
federal, la societe Cetec a mis au point un prototype de scie circulaire it 
denture amovible ne comportant qu'une piece mobile et qui ne 
coutera que la moitie seulement du prix d'une scie it ruban classique. 
Des essais ont ete menes en collaboration avec la societe MacMillan 
Bloedel, et Cetec croit que son invention pourrait remplacer 80 pour 
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cent des scies a ruban existantes. L'entreprise prevoit octroyer une 
licence pour la fabrication de cette machine et d'autres produits a un 
fabricant local d'equipements. 

Entreprises desennces deR et 0 
La societe Econotech de Richmond (Colombie-Britannique) est un bon 
exemple d'une entreprise de services de R et O. A l'origine, il s'agissait 
de la division de Ret 0 de la Columbia Cellulose (Cocel), mise sur pied 
a Prince Rupert puis dernenagee a Vancouver au milieu des annees 
1960 a cause de problernes de recrutement. Dans sa periode la plus 
active, la division de R et 0 de Cocel employait de 80 a 90 personnes et 
s'interessait principalement aux precedes de mise en pate et surtout 
aux pates pour transformation chimique utilisees dans la fabrication de 
toute une gamme de produits, y compris la cellophane, les poignees de 
plastique et les filtres a cigarettes. Cocel, une filiale de la societe 
Celanese de New York, etait l'unique source interne de pates pour 
transformation chimique du conglomerat. Alors que les activites de 
Ret 0 de Cocel portaient principalement sur la mise en pate, le labora­
toire central de la Celanese a New York mettait l'accent sur les etapes 
de la conversion de la pate. 

En me me temps que Cocel cornmencait a perdre de l'argent, a la fin 
des annees 1960, les membres de son personnel de R et 0 se sont 
empetres dans des problernes operationnels qui les ont ernpeches de 
se consacrer a fond a la recherche a long terme sur la pate pour trans­
formation chimique. Lorsqu'il est devenu evident que Cocel allait 
eliminer sa division de Ret 0, deux employes ont achete le laboratoire, 
en 1972, et cree la societe Econotech. Partie avec neuf employes, l'entre­
prise en comptait deja 20 en 1978. Econotech se specialise toujours 
dans la R et 0 sur les pates a papier et met l'accent sur les travaux de 
developpement et Ie transfert de la technologie. Meme si elle fournit 
des «services de consultation» concernant des questions operation­
nelles, elle favorise surtout les evaluations independantes des precedes 
de mise en pate a l'aide de son propre equipement, lequel comprend 
une installation pilote complete de mise en pate et de blanchiment. 

Econotech compte parmi ses clients un nombre egal de grosses 
entreprises, pour lesquelles elle repond aux besoins excedentaires en 
Ret 0, et de petites entreprises qui peuvent ne pas etre en mesure de 
faire leur propre R et O. Presque tout le travail est fait en vertu de 
contrats passes avec des entreprises forestieres, des fabricants de biens 
dequipement et des ingenieurs conseils. Les revenus sont generes 
dans une proportion d'environ 50 a 70 pour cent en Colombie­
Britannique. 

Trois raisons expliquent la croissance d'Econotech et son aptitude 
a soutenir la concurrence internationale. Prerniercment, elle possede 
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enormement d'experience dans Ie domaine des pates pour transforma­
tion chimique, ou la concurrence n'est pas tres forte. Deuxiemernent. 
elle declare etre en mesure de maintenir la confidentialite. Tous ses 
employes s'engagent par ecrit au secret et les technologistes ne sont 
parfois meme pas cornpletement informes du problerne qu'ils sont 
charges d'etudier. Troisiemernent, elle a acquis une experience conside­
rable d'une vaste gamme d'installations partout en Amerique du Nord. 

La societe Coast Mountain Consulting de Nanaimo est une autre 
entreprise satellite de la Colombie-Britannique. Elle met au point des 
logiciels adaptes ala foresterie. Les membres fondateurs de cette entre­
prise sont tous venus des services des forets de la societe MacMillan 
Bloedel, en 1982, lorsque cette demiere a effectue des coupures de 
personnel. MacMillan Bloedel avait cree un groupe appele «Computer 
Assisted Forest Engineering», ou CAFE, en 1975,afin de se doter d'une 
serie de programmes portant sur diverses taches liees a l'exploitation 
forestiere. La societe Coast Mountain continue adesservir MacMillan 
Bloedel mais compte egalement d'autres clients aux Etats-Unis et au 
Canada?". Le prix de ses logiciels varie de 300 a20000 dollars. 

R et 0 des gouvernements et des universites 

Les gouvernements du Canada, notamment le gouvernement federal, 
ainsi que les universites ont traditionnellement participe a la R et D 
pour le secteur forestier '? Contrairement ala Ret D interne effectuee 
par les entreprises forestieres et les fabricants dequipement, les activi­
tes des gouvernements portent principalement sur la foresterie et ne 
s'interessent que marginalement ala fabrication. 

Examinons tout d'abord la R et Den foresterie, Ie seul type de R et D 
auquel s'adonne Ie gouvernement federal. Depuis la privatisation des 
laboratoires des produits forestiers de l'Ouest et de l'Est, les principaux 
laboratoires exploites par Ie gouvernement federal sont ceux du 
Service canadien des forets (SCF). A l'heure actuelle, Ie SCF gere un 
vaste reseau d'installations de R et D comprenant l'Institut forestier 
national de Petawawa, l'Institut pour la repression des ravageurs fores­
tiers et six laboratoires regionaux situes a St. John's (Terre-Neuve), 
Fredericton (N.-B.), Sainte-Foy (Quebec), Sault Sainte Marie (Ont.), 
Edmonton (Alb.) et Victoria (C.-B.). Meme si certains de ces laboratoires 
existent depuis plus longtemps, Ie reseau a ete en grande partie mis en 
place et son mandat clarifie au cours des annees 1960, au milieu d'une 
vive controverse. Ses defenseurs soutenaient que la recherche universi­
taire etait limitee, la recherche effectuee par l'industrie du bois pratique­
ment inexistante et celIe effectuee par le gouvernement provincial axee 
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sur les problernes de la gestion des forets ", Comme on pouvait s'y 
attendre, les programmes de recherche des laboratoires regionaux 
refletent principalement les priorites locales, tandis que les instituts 
s'interessent aux questions d'interet national. 

En 1977-1978, le gouvernement federal a depense 31 millions de 
dollars pour la recherche en foresterie, surtout dans les laboratoires du 
SCF 32. A l'epoque, ces laboratoires employaient environ 370 profes­
sionnels ". Au cours de l'etude menee par le gouvernement et l'entre­
prise privee qui allait conduire ala creation de Forintek, les recherches 
du SCF ont ete examinees a fond, et en 1979-1980, les depenses du 
gouvernement federal consacrees a la recherche sur la gestion 
forestiere ont ete reduites, meme en dollars courants, a30,1 millions de 
dollars 34. Le systeme n'allait toutefois pas subir de changements 
importants et les fonds consacres par le gouvernement federal allaient 
de nouveau augmenter pour atteindre 58,9 millions de dollars en 1983­
1984. La participation financiere des provinces, quoique inferieure et 
concentree au Quebec, en Ontario et en Colombie-Britannique, a aussi 
augmente. Ainsi, le total des fonds publics consacres ala Ret 0 en ges­
tion forestiere est passe de 40 millions de dollars en 1979-1980 a77,2 mil­
lions de dollars en 1983-1984. 

Finalement, la recherche universitaire se rapportant ala foresterie 
est effectuee non seulement dans les facultes de foresterie des univer­
sites Laval, du Nouveau-Brunswick, de Toronto et de la Colombie­
Britannique et dans les nouvelles eccles de l'Universite Lakehead et de 
l'Universite de l'Alberta, mais egalement dans les departernents de 
sciences appliquees et de biologie", 

La R et 0 gouvernementale et universitaire portant sur les 
precedes de fabrication des produits forestiers est plus limitee, Le 
gouvernement federal est absent du secteur. La Colombie-Britannique, 
l'Ontario et le Quebec ont pour leur part mis sur pied des organisations 
de recherche industrielle qui s'adonnent a la R et 0 portant sur les 
produits forestiers (et sur la foresterie). Toutefois, la section des produits 
forestiers de la Fondation de recherches de l'Ontario (ORF) a connu un 
declin tel qu'en 1984, elle n'employait plus que quatre professionnels et 
ne disposait plus que d'un budget de 450000 dollars, dont 18 pour cent 
seulement lui venait du gouvernement de l'Ontario. La plupart des 
travaux sont relies aux pates et papiers. En Colombie-Britannique, la 
R et 0 du Conseil de recherche de cette province est fragmentee et 
depend largement des contrats octroyes par le gouvernement et les 
entreprises. Le Centre de recherche industrielle du Quebec (CRIQ) a 
ete plus actif. En 1979, par exemple, il a depense 4,5 millions de dollars 
pour la Ret 0 se rapportant ala foret et, surtout, ala transformation du 
bois et a l'equipement d'exploitation forestiere. 
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Plusieurs universites, y compris des ecoles de foresterie, ont egale­
ment contribue a la R et D portant sur les produits forestiers. 
Mentionnons en particulier les liens etablis de longue date entre l'Uni­
versite McGill et Paprican et les travaux bien connus du departernent 
de chimie de l'Universite de Toronto portant sur les methodes de mise 
en pate. En general, toutefois, les universites ne se sont pas beaucoup 
interessees ala R et D portant sur les produits forestiers. 

Liaisons technologiques au sein du secteur fore stier 

Les groupes qui forment le systeme de Ret D du secteur forestier au 
Canada echangent des informations entre eux ainsi qu'avec les ser­
vices d'affaires des fabricants de produits forestiers et des fournisseurs 
d'equipement. Ce sont ces echanges que nous appelons liaisons tech­
nologiques. Nous resumons, dans la figure 2.2, la nature de ces echanges 
d'informations, tels que les percoit un groupe de Ret D interne d'une 
entreprise de produits forestiers. Naturellement, le systerne d'echanges 
d'informations differe pour les laboratoires appartenant, par exemple, 
aux entreprises de services de R et D ou aux ministeres gouverne­
mentaux. Le type particulier d'echange d'informations joue un role 
important dans la determination de l'emplacement d'un laboratoire. 

Les liaisons technologiques peuvent servir adiffuser l'information 
portant sur les technologies existantes ainsi qu'a generer de nouvelles 
informations par le biais de la recherche en collaboration. Dans le 
premier cas, les laboratoires de recherche cooperative jouent un role 
important, notamment par le biais de la publication des resultats des 
recherches (parfois disponibles pour les membres seulement), de col­
loques et de demonstrations. Par exemple, Forintek a joue un role actif 
dans le transfert de la technologie grace a son «programme de 
colloques itinerants». Depuis 1983, en effet, les chercheurs du labora­
toire de Forintek de Vancouver presentent des exposes dans tout 
l'ouest du Canada sur des sujets tels que le controle de la taille et le 
sechage du bois, les ameliorations des scieries, l'entretien et la surveil­
lance des scies et l'amelioration de la productivite grace a la micro­
electronique. Au Quebec, Forintek collabore avec le CRIQ a la 
prestat ion de services semblables. Les rencontres annuelles de la 
section technique de l'Association canadienne des producteurs de 
pates et papiers (ACPPP) constituent une excellente occasion de 
discuter des progres technologiques realises dans le secteur des 
produits forestiers. 

Les brevets, les visites d'installations et les services d'ingenieurs­
conseils contribuent egalement adiffuser l'information portant sur la 
technologie existante". 
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Figure 2.2.: Liaisons technoIogiques d'un Iaboratoire de Ret 0 d'une entreprise forestiere 
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Les nouvelles informations peuvent etre obtenues par voie de colla­
boration entre les groupes de R et 0 interne des entreprises de 
produits forestiers et ceux des fournisseurs d'equipernent. entre ces 
groupes et les laboratoires cooperatifs " ou universitaires, ou entre les 
laboratoires cooperatifs et les universites. Lorsque les entreprises de 
produits forestiers et les fournisseurs dequipement collaborent, la R et 0 
est fortement axee sur le developpement, limitee ala mise al'essai des 
prototypes et organisee projet par projet. La collaboration entre les 
laboratoires cooperatifs et les fournisseurs d'equipernent obeit aux 
memes criteres. Par ailleurs, Paprican a recemment mis sur pied ses 
Programmes de parrainage de la recherche dans les industries 
connexes, lesquels permettent aux fournisseurs d'equipement de 
parrainer ou de financer entierement les travaux de developpernent 
faits aPaprican. 

Les trois laboratoires de recherche cooperative collaborent avec 
des universites particulieres : Paprican avec McGill et l'Universite de la 
Colombie-Britannique, Forintek avec l'Universite de la Colombie­
Britannique et l'Universite Laval et FERrC avec l'Universite de la 
Colombie-Britannique. Les groupes de Ret 0 des entreprises profitent 
egalement parfois de l'experience des universites, et le gouvernement 
federal s'efforce de promouvoir ce genre de liens. La societe MacMillan 
Bloedel, par exemple, a confie par contrat aun specialiste de l'informa­
tique de l'Universite Simon Fraser la mise au point d'une nouvelle 
technologie d'exploration des billes par balayage. 

Les entreprises forestieres se tiennent au courant des informations 
technologiques et les integrent dans leur organisation de diverses 
facons, Pour quelques-unes d'entre elles, le groupe de R et 0 interne 
leur permet d'avoir un apercu utile, complet et critique de l'environne­
ment technologique. Cependant, pour ces entreprises et plus encore 
pour celles qui ne possedent pas de groupe de recherche interne, 
d'autres mecanismes sont necessaires pour demeurer au fait des 
changements technologiques. Chez les entreprises canadiennes de pro­
duits forestiers, de tels mecanismes comprennent de puis toujours la 
participation, par des personnes choisies, ades conferences techniques, 
a la recherche documentaire et ades visites d'installations, ainsi que 
les conseils et les rapports des laboratoires cooperatifs et des experts­
conseils. L'efficacite de ces mecanismes depend evidemment des apti­
tudes et du degre de participation des cadres et des employes manuels 
ainsi que de l'aide que l'entreprise est prete a leur fournir. Quelques 
entreprises s'attirent le respect de l'ensemble de leur secteur pour la 
qualite du personnel «technique» dont elles disposent dans certaines 
usines. D'autres entreprises ne peuvent compter que sur une ou deux 
personnes experimentees pour se tenir au courant des changements 
technologiques. n existe egalement des variations dans l'importance 
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accordee par les entreprises au perfectionnement des employes me me 
si, jusqu'a recemment, on n'observait que peu d'efforts systcmatiques 
de ce cote. Pourtant, l'aptitude a incorporer et a adapter la nouvelle 
technologie depend des competences techniques de chacun des 
employes travaillant a la production ou a l'entretien. 

L'echange d'informations au sein meme des entreprises constitue 
un autre element important. On a toujours compte sur les rapports 
officieux ainsi que sur les voies de communication hierarchiques 
etablies, Dans l'ensemble, la facilite avec laquelle circule l'information 
varie selon la situation. Quelques entreprises ont toutefois compris 
l'importance de l'etablissernent de voies officielles de transmission de 
l'information technologique, amesure que l'environnement technolo­
gique augmentait en complexite. Abitibi-Price a recemment mis sur 
pied une «section du transfert de la technologic» ayant pour mandat 
de coordonner la circulation de l'information technique au sein de 
l'entreprise et de planifier les besoins en personnel en fonction de 
l'evolution des besoins techniques et des services de l'entreprise. 

Tendances de la R et 0 portant sur les produits fore stiers et la 
foresterie, de 1968 a1984 

En 1968, Smith et Lessard." evaluaient les sommes consacrees ala Ret 0 
pour les entreprises forestieres et la foresterie a 54 millions de dollars, 
en exduant les depenses des fournisseurs d'equipernent. Solandt " 
estimait pour sa part qu'en 1979, on avait consacre 115 millions de 
dollars ala R et 0 sur les produits forestiers et la foresterie, y compris 
presque 12 millions de dollars du cote des fournisseurs d'equipernent. 
Ces deux evaluations comprennent toutefois les frais generaux des 
universites et des gouvernements. Comme Solandt pense qu'en 
chiffres reels, une depense de R et 0 de 54 millions en 1968 equi­
vaudrait a une depense de 151 millions en 1979, il conclut que nous 
avons assiste, pendant cette periode. a une baisse substantielle de la 
R et 0 effectuee au Canada sur les produits forestiers "' II signale les 
reductions importantes observees au chapitre des depenses du gouver­
nement federal en R et 0, tant pour la foresterie que pour les produits 
forestiers, ainsi qu'au niveau de la R et 0 interne des entreprises 
forestieres. Les depenses des gouvernements provinciaux sont les 
seules, selon lui, a avoir augmente (elles ont cependant toujours ete 
relativement peu importantes). 

On observe depuis peu des tendances interessantes au chapitre de 
la Ret 0 en foresterie. Premierement, le declin de l'aide gouvernemen­
tale observe pendant les annees 1970 a ete interrompu. Deuxiement, 
les depenses d'ensemble demeurent peu importantes si l'on songe ala 
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richesse de notre pays en ressources forestieres, et troisiemement. 
l'importance accordee acette question par les entreprises du secteur 
est decevante. En ce qui concerne la R et D sur les produits forestiers, la 
tendance la plus remarquable depuis 1979 a ete la croissance relative 
des laboratoires cooperatifs, financee en grande partie par le gouver­
nement plutot que par les entreprises. Avec l'exception possible du 
Quebec, l'aide financiere directe des gouvernements provinciaux a la 
R et D sur les produits forestiers est demeuree limitee et a probable­
ment diminue. Le declin constant observe au cours des annees 1970 au 
chapitre de la R et D interne des entreprises de produits forestiers a ete 
arrete mais non renverse. Pour ajouter une note plus optimiste, 
mentionnons cependant que certains laboratoires de R et D interne se 
trouvent aujourd'hui en meilleure position qu'ils ne l'etaient en 1981, 
par suite de la pire recession a survenir en 50 ans, et qu'un groupe de 
Ret D a ete mis sur pied. Les laboratoires ont montre leur valeur dans 
des conditions economiques defavorables. Par contre, la rarete des 
laboratoires internes, le nombre peu eleve d'emplois et les budgets 
limites de R et D peuvent justifier un certain pessimisme. Entre 1979 et 
1984, la R et D interne effectuee par les fournisseurs d'equipement au 
Canada a diminue en valeur reelle. Au moins deux laboratoires ont 
disparu pendant cette periode et rien n'est venu compenser cette perte 

dans le secteur. 
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Chapitre 3 

Le systeme de R et 0 
et son fonctionnement 

II est clair que le fonctionnement du systems de Ret 0 est complexe. 
Ce dernier est en effet constitue d'une succession detapes difficiles it. 
distinguer, peu importe l'innovation dont il peut etre question. En 
outre, l'evolution d'une innovation depend dun grand nombre de 
personnes et de groupes differents (it. l'interieur comme it. lexterieur de 
l'entreprise) et des rapports qu'ils entretiennent, ainsi que d'autres 
aspects tels que les relations industrielles et les plans d'investissement. 
II peut egalement arriver que la R et 0 aboutisse it. un echcc ou qu'elle 
prenne un temps anormalement long pour donner des resultats. Avant 
d'examiner comment le systeme de R et 0 permet d'obtenir des pro­
cedes et des produits nouveaux ou amelioros, il parait utile d'examiner 
certains des risques qu'il comporte. 

Resultats tardifs et risques d'echecs 

L'histoire de la scie it. chaine constitue un bon exemple du temps qu'il 
faut parfois avant qu'une invention ne connaisse le succes, Apres 
certaines tentatives de mise au point de modeles qui seraient plus 
efficaces que la hache et la scie it. dosseret, la scie it. chaine telle que 
nous la connaissons aujourd'hui etait enfin inventee en Allemagne, en 
1840 1

• Toutefois, ce sont les progres realises pendant la Seconde Guerre 
mondiale, notamment dans Ie domaine de la technologie des metaux 
legers et des moteurs legers refroidis it. l'air, qui ont permis la mise au 
point d'une machine it. la fois utile et fiable. Entre 1939 et 1960, les scies it. 
chaine les plus legeres sont passees d'un poids de 38 kg it. 9 kg et la 
productivite a augments de 40 pour cent. 

Si l'on presume que la scie it. chaine a ete utilisee commercialement 
peu apres 1850, il faut conclure que son taux de diffusion a ete extreme­
ment lent avant 1950. En fait, la diffusion efficace de cette machine 
n'allait devenir possible qu'au terme de tres nombreux travaux de R et 0 
dans d'autres secteurs de l'economic (par exemple, l'avionique) et du 
transfert de cette nouvelle technologie it. la production de la scie it. 
chaine. (En 1945, beaucoup d'usines n'etaient pas utilisees it. pleine 
capacite. ce qui a egalement encourage la production des scies it. 
chaine.) Ainsi, 100 ans apres son invention, la scie it. chaine allait enfin 
revolutionner le secteur de l'exploitation forestiero. 
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D'autres produits et precedes n'ont jamais ete commercialises ou 
n'ont connu un certain succes commercial qu'au bout de nombreuses 
annees. Par exemple, les debusqueuses adirection par chassis articule, 
mises au point en 1916, n'allaient devenir populaires qu'au cours des 
annees 1950, apres l'invention des systemes hydrauliques. 

Beaucoup d'autres projets ont connu l'echec. Certains ont probable­
ment ete abandonnes trop tot. Silversides- soutient que c'est probable­
ment ce qui est arrive a la machine dabattage-faconnage Beloit, un 
engin invente par deux Canadiens et capable debrancher les arbres, 
d'en couper les cimes, de les sectionner ala base et de les empiler. La 
societe Beloit du Wisconsin a fabrique cette machine entre 1965 et 1970 
et en vendu 40. En 1982, la moitie de ces machines fonctionnaient 
toujours. Le systeme Arbomatik et le «Koering Shortwood Harvester» 
sont d'autres exemples d'engins d'exploitation forestiere mis au point 
au Canada et qui n'ont ete fabriques que pendant une courte periode. 

Certaines de ces inventions ont connu l'echec pour des raisons 
technologiques. II est certain que de nombreux echecs technologiques 
ne sont jamais exposes au grand jour. Tillman- pense que les risques 
technologiques dans le secteur forestier diminuent sensiblement a 
chaque etape du developpernent. D'autres projets ont ete abandonnes 
pour des raisons financieres. 

Role de la Ret 0 interne des entreprises forestieres 

La technologie mise au point par les groupes de R et D interne des 
entreprises forestieres est surtout axee sur les precedes et particuliere a 
l'entreprise. II est difficile d'obtenir des details sur la mise au point de 
technologies ainsi que de mesurer les effets des innovations. Pour en 
savoir plus sur le precede d'innovation, l'auteur a interroge les gestion­
naires de la R et D de 10 entreprises sur leurs innovations recentes 
«importantes » qui ont ete cornmercialisees. Six entreprises ont fourni 
des renseignements sur 10 de leurs innovations «importantes» des 10 
dernieres annees (tableaux 3.1 et 3.2). Les commentaires recueillis sont 
cependant subjectifs et il faut done les interpreter avec prudence. 

Meme si les methodes de R et D varient considerablement d'un 
projet al'autre, les innovations technologiques internes jugees «impor­
tantes» ont tout de merne plusieurs points en commun. Premiercment. 
presque toutes les grandes innovations recentes des entreprises fores­
tieres canadiennes ont porte sur de nouveaux precedes de fabrication 
de la pate apapier. Ainsi, sept des 10 projets portaient sur la fabrication 
de la pate et un huitieme portait sur son blanchiment. Les cinq projets 
dont le cout atteignait au moins 10 millions de dollars portaient sur des 
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Tableau 3.1: Certaines caracteristiques des progres technologiques internes 
« importants » realises depuis 1970 par six entreprises forestieres 

Coutdu Couts de la R et D 
projet (mil­ Periode de 
lions de developpement Domaine en % du cout milliers 
dollars) (annees) d'innovation du projet de dollars 

1-5 
1-5 
5-10 
>10 
>10 
> 10 
>10 
> 10 

3(2)a 

6(5) 

17(13) 
13(3) 
8(4) 

11(8) 
11(9) 
5(2) 

15(10) 
7(2) 

materiaux de 
construction 
qualite du 
papier 
mise en pate 
blanchiment 
mise en pate 
mise en pate 
mise en pate 
mise en pate 
mise en pate 
mise en pate 

40 

90 

90 
10 
20 

9 
19 
30 
20 
10 

210 

650 

2700 
300 

2000 
2500 
2500 
7000 
3000 
3000 

Source: Enquete sur Ie terrain, 1985. 
aLes chiffres entre parentheses representent Ie nombre dannees ecoulees 

avant la mise au point du prototype. 

Tableau 3.2: Resume des caracteristiques des progres technologiques 
internes « importants » realises depuis 1970 par les entreprises 
forestieres 

Coutdu Periode Couts de la R et D 

projet moyenne de milliers de milliers de 
(millions de developpement en % des couts dollars dollars 
dollars) (annees) du pro jet (moyenne) (rnediane) 

10 9,4 (5,7)a 18 3333 2750 
10 9,8 (5,4) 58 965 475 

Source: Tableau 3.1. 
aLes chiffres entre parentheses representent le nombre dannees ecoulees 

avant la mise au point du prototype. 

precedes de fabrication nouveaux permettant d'ameliorer Ie rendement 
ou de remplacer la pate chimique kraft, dont la production etait jugee 
de plus en plus couteuse. La hausse des couts du bois, due it la 
rarefaction de cette matiere premiere et aux problernes environne­
mentaux, et Ie cout de plus en plus eleve de la pate kraft ont pousse les 
entreprises it chercher it mettre au point des methodes de fabrication 
mecaniques ou de nouvelles methodes de traitement chimique de la 
fibre du bois pour produire la pate. Chaque entreprise a mis au point 
une methode de mise en pate appropriee aux ressources en bois dont 
elle disposait en tenant compte des problernes particuliers auxquels 
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elle faisait face. La repetition des efforts n'est pas consideree comme un 
problemc. Une des entreprises tente de conclure, avec d'autres, des 
accords de fabrication sous licence. 

Deuxiemement, pour les projets courant plus de 10 millions de 
dollars, les frais d'etablissement ont toujours ete eleves et on n'a 
consacre a la R et D qu'un peu plus de 18 pour cent du total des 
depenses, Par contre, pour les projets moins couteux, la part attribuee 
ala Ret D a varie considerablement: le chiffre moyen de 58 pour cent 
n'est done pas representatif, Troisiernement, pour l'ensemble des pro­
jets, les diverses etapes de la R et D ont dure presque 10 ans en 
moyenne et le tableau 3.1 ne montre aucune difference dans la duree 
de la periode de developpernent entre les projets qui coutent plus de 
5 millions et ceux dont le cout est inferieur ace montant. Toutefois, les 
deux projets qui ont coute moins d'un million n'ont pris que 
4,5 annees, ce qui porte a croire qu'il existe peut-etre un rapport 
lineaire positif entre le cout et la duree de la periode de developpement 
pour les projets les moins couteux mais qu'a partir d'un million, ou 
peut-etre moins, ce rapport disparait. 

Quatriemement, il a generalement fallu beaucoup de temps pour 
franchir les etapes de la recherche, du developpernent et de la commer­
cialisation des projets. Le delai moyen necessaire pour parvenir a 
l'etape du developpement du prototype etait de 6,1 annees et il fallait 
3,1 autres annees pour parvenir a l'etape de la commercialisation. La 
comparaison entre les periodes de developpernent n'est peut-etre pas 
d'une grande utilite, acause des variations des besoins en personnel et 
de la disponibilite du personnel d'une part, et des besoins differents en 
recherche d'autre part. II peut egalement arriver que les projets soient 
temporairement mis au rancart, en particulier lorsque leurs frais 
d'etablissement sont tres cleves. II existe des differences considerables 
dans la duree de la periode de developpernent pour des projets dont 
les couts sont pourtant comparables. Par exemple, une des entreprises 
a mis au point deux procedes distincts de mise en pate pour deux 
emplacements differents et a ete en mesure de raccourcir la periode de 
developpement du deuxieme precede en profitant des recherches effec­
tuees pour le premier. Dans un autre projet, une entreprise a realise 
des gains en commercialisant certains elements d'une innovation 
«importante» avant le parachevement du projet. 

Cinquiemernent, dans le cas des projets les plus couteux et de ceux 
portant sur la fabrication de la pate en general, les couts de la R et D 
oscillent aux environs de 2,7 millions de dollars. Nous n'avons observe 
qu'une seule exception acette regle : un projet pour lequell'entreprise 
a du construire une usine pilote entiere. 

Merrie si elles ne sont pas tres completes, ces donnees vont a 
l'encontre de la theorie selon laquelle les couts de la R et D augmentent 
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en fonction de la duree des projets. Notre enquete demontre 
egalement que la Ret 0 interne vise avant tout a repondre aux besoins 
precis de l'entreprise. Les projets internes ont ete mis en oeuvre a 
l'interieur de l'entreprise, deux d'entre eux a plus d'un emplacement. 
Un des projets a egalement ete vendu a une autre entreprise. Meme si 
les entreprises obtiennent des brevets et ne s'opposent pas a la vente 
de leur technologie, leur R et 0 est avant tout axee sur leurs propres 
besoins. 

Une faible proportion de la R et 0 interne des entreprises 
forestieres est axee sur les produits. Mentionnons a titre d'exemple le 
Parallam de la societe MacMillan Bloedel. Selon son fabricant, ce 
materiau de construction est plus resistant que le bois d'oeuvre clas­
sique et il presente une rigidite plus grande que le bois lamine-colle. La 
societe a commence la recherche au debut des annees 1970 et elle a 
construit une usine pilote de 10 millions de dollars en 1982. On a deja 
produit du Parallam pour Expo 86 mais le produit ne sera pleinement 
commercialise qu'apres la construction d'une nouvelle usine et la 
realisation de divers projets de commercialisation. 

Role de la R et D interne des fournisseurs d'equipement 

Les fournisseurs dequipement ont toujours ete une source importante 
de nouvelles technologies dans le secteur forestier ', et dans la mesure 
ou ils produisent de nouveaux equipements, ils participent invariable­
ment au transfert de la technologie. Au Canada, rares sont les four­
nisseurs dequipement qui s'adonnent a la recherche fondamentale ou 
appliquee ou a la R et 0 de developpernent. Ils comptent sur la R et 0 
etrangere pour la creation de nouveaux produits, produits qu'ils 
obtiennent de leur societe mere, dautres societes, en vertu d'accords 
de fabrication sans lien de dependance, ou en imitant leurs con­
currents. Les entreprises qui s'adonnent a la recherche fondamentale 
ou appliquee ou a la R et 0 de developpement ne le font que 
sporadiquement. 

Parmi les entreprises echantillonnees, celles qui ont declare avoir 
mis au point un nouveau produit au cours des quelque cinq derniercs 
annees etaient legerernent plus nombreuses (23) que celles qui disaient 
s'adonner a une forme quelconque de R et 0 interne (19). Seize entre­
prises ont fourni des donnees detaillees sur les caracteristiques de leur 
innovation interne importante la plus recente (tableau 3.3). La R et 0 
effectuee au Canada par les fournisseurs d'equipement prend moins de 
temps et coute moins cher que la R et 0 interne des entreprises d'ex­
ploitation foresticre. La periode ecoulee jusqu'a l'etape du prototype 
varie de un a 24 mois, la moyenne s'etablissant a 11,7 mois. La periode 
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Tableau 3.3:	 Certaines des caracteristiques des innovations internes les 
plus recentes realisees par les fournisseurs d'equipement pour 
l'industrie forestiere 

Cout du projet Periode de Emplacement Couts de la 
(millions de developpement Domaine du premier RetDen% 

dollars) (mois) d'innovation client du cout total 

A. 6 premiers fournisseurs pourleurRet 0 
100-500 (143) 13(8)a transformation Etats­ 99 

du bois Unis 
100-500 36(12) mise en pate Que­ 90 

bec 
500-1000 29(24) exploitation c.-B. 40 

forestiere 
500-1000 (900) 30(18) exploitation Ont. 50 

forestiere 
100-500 14(12) exploitation Ont. 70 

forestiere 
500-1000 (600) 18(12) electronique Ont. 20 

B. 4 suivants 
500-1000 24(?) transformation Etats­ 80 

du bois Unis 
100-500 40(24) transformation c.-B. 80 

du bois 
50-100b 48(24) fabrication du Etats­ 100 

papier Unis 
50-100 13(8) pompes Ont. 57 

C. Autres 
100-500 8(7) transformation Man. 50 

du bois 
50-100 6(1) transformation c.-B. 30 

du bois 
5-20 6(1) transformation Etats­ 10 

du bois Unis 
50-100 18(6) transformation Ont. 15 

du bois 
100-500 36(12) sechage du bois Etats­ 55 

Unis 
20-50 9(7) electronique Etats­ 80 

Unis 

Source: Enquete sur le terrain, 1985. 
aLes chiffres entre parentheses representent le nombre de mois ecoules 

jusqu'a la mise au point du prototype. 
b L'entreprise a mis fin a son programme de Ret Den 1984. 

ecoulee de l'etape du prototype a celIe de Ia commercialisation atteint 
en moyenne sept mois. Au Canada, Ie cout de Ia mise au point des 
nouveaux equipements forestiers «importants» varie normalement 
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entre 500000 et un million de dollars, montant sensiblement moindre 
que Ie cout des innovations «importantes» des entreprises d'exploita­
tion forestiere. Le principal client des foumisseurs dequipement ayant 
participe a l'enquete etait situe au Canada (pour 10 fournisseurs) ou 
aux Etats-Unis (pour 6 fournisseurs). 

O'habitude, plus Ie projet est couteux et plus longue est la periode 
de developpement. En outre, les projets les plus longs et les plus 
couteux sont normalement entrepris par les (10) entreprises domi­
nantes au chapitre de la R et O. Pour la plupart des entreprises, les 
couts de la R et 0 representent une part relativement importante des 
couts d'ensemble des projets. Par exemple, 11 entreprises ont signale 
qu'au moins 50 pour cent des couts de leurs projets etaient attribuables 
a la R et 0 (tableau 3.3). Les elements non evalues qui font partie du 
cout total des projets sont les suivants: les couts relatifs a la licence 
sont negligeables, et cinq entreprises seulement ont mentionne avoir a 
acquitter de tels couts: les couts de commercialisation sont importants, 
et 12 entreprises ont mentionne des couts de commercialisation attei­
gnant au moins 25 pour cent du total; les frais d'etablissement sont 
raisonnablement importants. 

Les avis des personnes interrogees sont partages en ce qui con­
cerne l'obtention des brevets pour les nouveaux produits. Merne si les 
10 principales entreprises ont obtenu des brevets au cours des cinq 
dernieres annees, seulement deux d'entre elles en ont obtenu plus de 
cinq. Sur l'ensemble de l'echantillon, 10 entreprises jugent la question 
des brevets «peu importante », sept la jugent «tres importante » et les 
20 autres la jugent «un peu» ou «rnoderement importante ». Les 
differences observees sont dues en partie ala situation des entreprises 
en ce qui concerne la propriete. En effet, les filiales laissent Ie plus 
souvent a la societe mere Ie soin d'obtenir les brevets. Neanmoins, la 
question des brevets est delicate. D'une part, les entreprises favorisent 
l'obtention de brevets afin d'obtenir une protection sur Ie marche, de 
rehausser leur reputation comme chef de file technologique et de 
repondre aux souhaits des chercheurs. O'autre part, l'obtention d'un 
brevet exige la publication des details concernant l'innovation, et l'en­
semble du precede, notamment la defense des brevets, coute extreme­
ment cher en argent et en temps. Aux Etats-Unis, par exemple, to utes 
les poursuites intentees par des entreprises canadiennes contre des 
entreprises arnericaines donnent immanquablement lieu ades contre­
poursuites fondees sur la legislation anti-trust. II est clair que pour les 
entreprises petites ou moyennes qui forment la masse des entreprises 
canadiennes du secteur, toute poursuite intentee a l'etranger contre 
une entreprise rivale constitue une aventure tres risquee. (Les vues 
sont egalement partagees du cote des entreprises de fabrication de 
produits forestiers en ce qui concerne la question des brevets.) 
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Il est malheureux que les innovations docoulant des programmes 
de Ret 0 interne des entreprises forestieres (tableau 3.1) soient surtout 
limitees aux precedes de mise en pate et que celles decoulant des 
efforts de R et 0 des fournisseurs dequipement (tableau 3.3) soient 
limitees aux equipements d'abattage et de transformation du bois. Ces 
interets eloignes, qui sont profondemcnt enracines et qui risquent de 
persister dans l'avenir previsible, sont une des sources de l'importance 
encore accordee aujourd'hui par le secteur it l'exportation des produits 
en vrac et de l'impuissance de celui-ci it mettre au point des produits 
forestiers hautement transformes. Une plus grande convergence des 
interets en recherche menerait it I'etablissement de liens technologiques 
plus etroits entre les entreprises de fabrication de produits forestiers et 
les fournisseurs d'equipement au Canada. 

Le precede Opco: 
cas type d'une innovation technologique interne 

L'histoire de la mise au point de la pate Opco constitue un exemple 
interessant d'innovation technologique interne au sein de l'industrie 
canadienne des produits forestiers. La pate Opco a ete mise au point 
par la societe Ontario Paper Co. C'est une pate chimico-thermomeca­
nique obtenue par cuisson de la pate mecanique. ou preferablement 
therrnomecanique, avec du sulfite de sodium, alors que la pate 
chimico-thermomecanique classique est obtenue par cuisson des 
copeaux 5. Les evenements qui ont conduit, au bout de 10 ans, it la mise 
au point de la pate Opco peuvent se resumer comme suit: 

1.	 Au debut des annees 1970, la societe Ontario Paper entreprend des 
recherches sur l'importance des proprietes de la bande humide sur 
le rendement de la pate dans la machine it papier. 

2.	 En 1977, sous l'impulsion de la nouvelle reglementation anti ­
pollution du gouvernement du Quebec, l'entreprise accelere ses 
recherches afin de remplacer la pate au sulfite it haut rendement 

produite depuis 1970. 

3.	 En septembre 1977, les travaux de laboratoire menent it la decou­
verte d'une pate qui, tout en presentant des caracteristiques de la 
bande humide ameliorees, donne un rendement de 90 pour cent et 
permet ainsi de resoudre le probleme de pollution. 

4.	 On precede alors it des essais it l'echelle commerciale (l00 tonnes) it 
la fabrique Kaipola de la United Paper Mills de Finlande, puisqu'il 
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n'est pas possible de proceder au Canada a des experiences d'une 
telle envergure. La pate doit etre expediee dans une autre fabrique 
finlandaise aux fins du traitement dans un digesteur Pandia, puis 
elle est expediee a Kaipola pour l'alimentation de la machine a 
papier. Des essais menes en salle de presse en Finlande et en 
Amerique du Nord montrent que le papier obtenu donne un 
meilleur rendement que le papier journal normal, produisant 
moins de charpie et permettant une meilleure qualite d'impression. 

5.	 A l'automne 1980, la societe Hymac de Montreal et la societe 
United Paper Mills de Finlande signent un accord pour la construc­
tion d'un reacteur et d'une usine pilote d'une capacite de 50 tonnes 
aKaipola, pour la production en continu de la pate Opco. L'usine 
pilote est necessaire pour obtenir des donnees plus completes sur 
le rendement de la pate et pour preparer des plans detailles de 
l'equipement. On precede asix essais sur machine apapier durant 
chacun l'equivalent d'un poste de travail, et les evaluations subse­
quentes du rendement en salle de presse confirment les resultats 
des essais anterieurs. 

6.	 A la fin de 1981, la societe Ontario Paper construit une fabrique 
d'une capacite de 225 tonnes a son installation de Baie-Comeau, a 
un cout de 28 millions de dollars. Vingt-trois contrats sont adjuges 
et la societe Hymac devient le principal fournisseur d'equipement. 

7.	 On precede a l'ouverture de la premiere usine Opco en octobre 
1983. 

8.	 L'equipernent fabrique par Hymac et la United Paper est disponible 
pour la vente ad'autres entreprises et les redevances sont versees 
a la Ontario Pulp and Paper. La United Paper retient les droits 
exclusifs pour la vente en Union sovietique. 

Cet exemple montre bien le temps qu'il faut compter pour la mise 
au point d'une innovation technologique importante dans le secteur 
forestier, la cooperation necessaire entre les entreprises du secteur et 
les fabricants d'equipement. les liens etroits qui existent entre la Ret D 
et la planification des investissements, l'importance de l'interaction 
entre la recherche scientifique et la demande du marche et l'avantage, 
pour les entreprises forestieres, de pouvoir compter sur un groupe de 
R et D interne de grande qualite, merne si ce dernier n'est pas con­
siderable. Les recherches effectuees au debut des annees 1970 ont 
permis au groupe de Ret D de reagir rapidement lorsque l'entreprise a 
decide, en 1977, de mettre au point un nouveau precede de mise en 
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pate conforme aux nouvelles exigences environnementales du gouver­
nement du Quebec. Si cette entreprise avait du compter sur Paprican 
ou sur un autre groupe, elle aurait vraisemblablement ete davantage 
exposee a des problemes d'echanciers, de gestion et de transfert de la 
technologie. Un groupe externe aurait ete des le depart doublement 
desavantage, Prernierement, illui aurait tout d' abord fallu se familiariser 
avec la situation dans laquelle se trouvait l'entreprise et deuxierne­
ment, il aurait du entreprendre sa R et D apartir de zero. En comptant 
sur ses propres ressources, la Ontario Paper a accru son aptitude a 
generer la nouvelle technologie et ses possibilites d'obtenir des 
redevances. 

Cet exemple nous montre egalement l'importance des etudes en 
installations pilotes et des essais commerciaux pour la Ret D portant 
sur les produits fore stiers, et certains des problernes qu'ils peuvent 
presenter. Il nous permet de constater que les entreprises finlandaises 
manifestent un interet plus grand pour l'innovation et qu'il existe des 
liens plus etroits entre les entreprises forestieres et les fournisseurs 
dequipement en Scandinavie. Dans le cas qui nous interesse, la 
Finlande tirera de nombreux avantages de la technologie canadienne. 
Dans le mesure OU elle peut commercialiser et ameliorer encore davan­
tage l'equipemcnt en question, la United Paper de Finlande pourra 
concurrencer directement la societe canadienne Hymac. Cette inapti­
tude des entreprises adevelopper la technologie canadienne entiere­
ment au Canada n'est pas inhabituelle. 

Paprican: source de technologie 

Paprican est a la fine pointe du progres dans toute une variete de 
technologies des pates et papiers. Historiquement, l'Institut s'est 
surtout interesse ala recherche fondamentale et appliquee. Toutefois, 
depuis une vingtaine d'annees, il consacre de plus en plus d'efforts au 
transfert de la technologie. En fait, en fevrier 1984, Paprican pouvait 
revendiquer la mise au point de 41 produits et precedes parmi lesquels 
22 avaient connu un «succes» commercial, cinq avaient connu l'echec 
et 14 etaient toujours al'etude (tableau 3.4). Son premier projet, egale­
ment le mieux connu, a ete le «Papriforrner», qui a constitue une etape 
cruciale dans la mise au point de la technologie du formeur a double 
toile. 

Le Papriformer, une des innovations technologiques les plus impor­
tantes de l'Institut, est le fruit des recherches menees au cours des 
annees 1950 pour trouver une solution aux problernes de la durabilite 
de la toile dus al'augmentation de la vitesse des machines. Un groupe 
de travail a tout d'abord determine des causes diverses de la durabilite 
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Tableau 3.4 :	 Produits et precedes mis au point par Paprican en date du
 
23 fevrier 1984
 

Situation de la 
Impulsion commercialisation 

recherche demande adeter-
Projet scientifique du marche insucces miner succes 

1.	 Technique de
 
suspension
 
atomique x x
 

2.	 Produits de
 
charbon active x x
 

3.	 Appareil de detec­
tion chromatique 
en phase gazeuse 
automatique x x x 

4.	 Lavage du gaz 
humide x x x 

5. Lavage du gaz sec x x	 x 
6. Papribleach x	 x 
7. Paprizone x	 x 
8. Monoxide de chlore x	 x 
9. Papritection x	 x 

10. Polyethyleneoxyde x	 x 
11. Technique de calcul 

des particules de 
poix x x 

12. Anthraq uinone x	 x 
13.	 Papriformer x x 
14. Papridryer	 x x 
15.	 Resistance de 

la toile x x 
16. Douches de vapeur x	 x 
17.	 Calandrage a 

gradient 
de temperature x x 

18.	 Extraction par 
caustification x x 

19.	 Contr6le du 
raffinage x x x 

20. Modeles de 
simulation x x 

21.	 Ecorcage des 
copeaux x x 

22. Pipeline de copeaux x x 
23.	 Compteur de 

rupture x x x 
24.	 Four de 

recuperation x x x 
25.	 Detecteur de choc 

entre les plaques x x 
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Tableau 3.4: Produits et precedes mis au point par Paprican en date du 
23 fevrier 1984 (suite) 

Situation de la 
Impulsion commercialisation 

adeter­
scientifique du marche insucces miner succes 
recherche demande 

Projet 

26.	 Courants 
transitoires 
de couple de 
dernarrage 

27.	 Pate a papier 
journal thermo­
mecanique a100% 

28. Digiburst 
29.	 Chargement des 

lumens 
30. Bouclage 

permanent 
31.	 Protection de la 

pompe 
electrochimique 

32. Svsterne
 
d'acquisition
 
de donnees
 

33.	 Dechets du bois 
dans le four a chaux 

34. Sechage alimente 
aux dechets de bois 

35. Production de tallol 
36.	 Production d'huile 

kappa 
37. Facteurs longueur 

et minceur 
38. Facteur H (energie) 
39. Appareil d'essai
 

de la douceur a
 
l'imprimerie
 

40. Compteur de salete 
41.	 Precede
 

« Va-Purge »
 

x
 

x
 
x
 

x
 

x
 

x
 

x
 

x
 

x
 
x
 

x
 

x
 
x
 

x
 
x
 

x
 

x
 

x
 
x
 

x
 

x
 

x
 

x
 

x
 

x
 
x
 

x
 

x
 
x
 

x
 
x
 

x
 

Source: J. Merca, directeur, division des brevets, licences et industries 
connexes, Paprican, communication personnelle, Ie 13 juin 1985. 

reduite de la toile telles que l'effort de traction, les particules abrasives 
et la vitesse. Cette etude a conduit it la mise au point du «centricleaner » 

(pour eliminer les particules), de la technologie de drainage classique 
par caisses aspirantes et des toiles non metalliques, et elle a permis de 
realiser «que la machine it papier Fourdrinier serait bientot parvenue it 
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sa limite de production quantitative et qualitative>». Estimant qu'une 
toile ideale devait pouvoir produire une feuille presentant une qualite 
comparable pour l'imprimerie sur les deux faces et presenter une distri­
bution uniforme des fibres ainsi qu'une qualite et un fini superieurs, les 
chercheurs ont travaille a mettre au point un formeur capable de 
produire une telle toile dans une gamme de poids commerciaux de 
base mais qui serait egalement plus petit, plus facile a faire fonctionner 
et plus efficace. 

En 1959, ils avaient deja construit un formeur rudimentaire (le 
Mark I) qui, malgre sa taille reduite, pouvait fonctionner a une vitesse 
comparable a celle des machines commerciales de papier journal. Le 
modele Mark II (surnornme Ie «dernon »), mis au point plus tard, 
incorporait des innovations importantes du point de vue de la tech­
nologie du drainage et de l'instrumentation. II a ete finance et construit 
par les Ateliers dingenierie Dominion de Montreal. Un prototype 
initial a ete construit en 1959, suivi d'un prototype experimental de 
grandeur reelle, en 1965. Les experiences menees avec ce prototype ont 
debouche sur la mise au point, l'installation et l'exploitation de 
machines commerciales. La premiere a ete installee a Bramptonville 
par la Kruger Pulp and Paper. La periode de developpernent de cette 
machine, fabriquee sous licence par les Ateliers d'ingenierie Dominion, 
a dure environ 15 ans, et en 1975, Paprican devenait le premier reci­
piendaire du Prix du gouverneur general pour le design en ingonierie 
dans la categoric des equipements industriels. Des 1976, 13 Papriformers, 
y compris six au Canada, etaient deja en exploitation ou en construc­
tion. Malheureusement, la technologie du Papriformer n'a pas ete 
perfectionnee aussi efficacement que la technologie a double toile 
rivale et en 1984, afin d'accroitre ses debouches sur les marches 
canadiens pour ses propres machines, la societe Valmet de Finlande 
faisait l'acquisition des Ateliers dingenierie Dominion. 

Le tableau 3.5 enumere les etapes du developpernent d'innovations 
particulieres, y compris le Papriformer. Le temps qui s'ecoule entre 
l'etape de l'invention (stade 4) et celle de l'utilisation commerciale 
(stade 6) varie de deux a neuf ans. Aen juger par ce tableau, la periode 
du processus de Ret D qui s'ecoule avant l'invention (stade 4) est aussi 
longue sinon plus longue que l'ensemble des etapes qui suivent. Dans 
le cas du systeme Papritection, qui a connu un succes commercial 
considerable, les premiers travaux de recherche ont ete entrepris en 
1974, soit trois ans avant la construction du premier prototype et six 
ans avant l'installation du premier systerne commercial. En fait, 
Papritection constitue un exemple interessant de la methode employee 
par Paprican pour mettre au point et transferer la technologie (ta­
bleau 3.6). 
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Tableau 3.5: Etapes de la mise au point de certaines techniques par Paprican 

Date de Intervalle 
Date de l'utilisation (nbr. d'annee) 

l'invention commerciale pour parvenir Stade 
Innovation (stade 4) (stade 6) au stade 6) atteint 

Papriformer 1963 1972 9 (7) 
Papridryer 1964 avenir (5) 
Papribleach 1967 avenir (5) 
Lavage du gaz 1970 1975 5 (7) 
Extraction par caustification 1972 avenir (5) 
Ecorcage des copeaux 1973 avenir (4) 
Papritection 1977 1980 3 (7) 
Detecteur de choc 

entre les plaques 1978 1980 2 (6) 
Chargement des lumens 1980 avenir (3) 
Additifs pour la retention 

et le controle de la poix 1980 1981-1982 (4) (6-7) 
Methode de prod uction de 

chaux dans un four rotatif 1981 avenir (5) 
Bouclage permanent 1981 avenir (4) 
Protection de la 

pompe electrochimique 1983 avenir (5) 
Digiburst 1978 1980 2 (7) 
Systerne d'acquisition probablement 

de donnees 1982 en 1984 (2) (5) 

Source: J. Merca, directeur, division des brevets, licences et industries 
connexes, Paprican, communication personnelle, le 13 juin 1985. 
Nota: Le stade 1 est celui de la suggestion scientifique, de la decouverte, de 
l'observation ou de la constatation du besoin de l'entreprise membre; le 
stade 2 est celui du developpement theorique ou de la conception; le stade 3 
est celui de la verification en laboratoire de la theorie ou du concept; le stade 
4 est celui de la demonstration en laboratoire de l'application (invention); le 
stade 5 est celui de la mise al'essai sur le terrain ou de l'essai en conditions 
reelles (succes technique); le stade 6 est celui du Ian cement sur le marche: le 
stade 7 est celui de l'adoption generalisee (succes commercial), 

Voici quelles ont ete les etapes de la mise au point du systerne 
Papritection: 

1.	 En 1974,. la section du genie de la corrosion et des materiaux de 
Paprican elabore le concept de Papritection. 

2.	 En decernbre 1977, on construit le premier prototype. 

3.	 En Ievrier 1979, on construit le deuxieme prototype. 

4.	 En juin 1980, un accord doctroi de licence est conclu avec la societe 
Corrosion Service Co. Ltd. (CSCL) de Toronto. Cet accord prevoit 
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Tableau 3.6: Papriteetion: synopsis de la mise au point 

Stade Date (approx.) Commentaires 

Recherche 1974-1977 Trois chercheurs de la section du genie 
appliquee de la corrosion et des materiaux de 

Paprican font des recherches sur les 
couts eleves de la corrosion 

Developpernent dec. 1977 Premier prototype de Ret 0 d'un laveur 
au stade de la chloration 

Developpement fev.1979 Premier prototype de R et 0 d'un laveur 
au stade du dioxyde de chlore 

Developpement juin 1979 Accord d'octroi de licence avec CSCL de 
Toronto 

Developpernent nov. 1979 Paprican annonce Ie SUCcE~s du proto­
type aux entreprises canadiennes 
membres 

Transfert de la juin 1980 Utilisation commerciale par les deten­
technologie teurs canadiens d'une licence. 

Demande de brevet deposee 
Transfert de la juin 1981 Emission des premiers brevets 

technologie 
Transfert de la juin 1983 Accord d'octroi d'une sous-licence 

technologie avec une entreprise suedoise 
Transfert de la 1985 Negociations pour l'octroi d'une 

technologie licence a une entreprise japonaise 

Unites vendues 

Unites 24­ : Ventes a l'etranger 

18 ­
D :Ventes au Canada 

12 ­

6 ­
Total des ventes, mai 1985: 
64 unites ou 3,6 millions 

81 82 83 84 85(mai) de dollars 

Source: J. Merca, directeur, division des brevets, licences et industries 
connexes, Paprican, communication personnelle, le 13 juin 1985. 

un calcul des redevances selon une echelle decroissante, la CSCL 
payant 100 pour cent au cours de la premiere annee et 50 pour cent 
it la cinquierne annee. II vise it encourager le fournisseur dequipe­
ment it ameliorer la technologie. 

5.	 En juin 1980, le systerne Papritection est construit it l'echelle 
commerciale. En 1985, 64 sont vendus (31 au Canada). Les revenus 
totalisent 3,6 millions de dollars et les redevances s'etablissent it 
585000 dollars. En juin 1983, un accord d'octroi de licence est 
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conclu avec une entreprise sucdoise et un autre est en voie de 
negociation avec une entreprise japonaise. 

6.	 L'accord conclu avec la CSCL est reevalue en juin 1985, apres cinq 
ans, et il est renouvele. 

Les couts de la R et D ont probablement atteint 1,4 million de 
dollars mais les revenus doivent etre substantiels. Selon Paprican, il 
n'aurait pas ete possible pour une entreprise comme MacMillan 
Bloedel de mettre au point Ie systerne Papritection. 

FERIe: catalyseur technologique 

Dans ses efforts pour stimuler l'innovation technologique au sein des 
entreprises canadiennes d'exploitation forestiere, FERrC s'est rarement 
aventure dans la recherche appliquee et dans la construction de proto­
types. II a plutot limite ses interventions a l'identification, sur Ie terrain, 
des besoins technologiques. C'est la qu'il a cherche, par ses sugges­
tions, sa collaboration et parfois son aide financiere, a stimuler 
l'innovation soit directement soit indirectement, par Ie biais de la mise 
au point de produits par des fabricants canadiens d'equipements d'ex­
ploitation forestiere et de sylviculture. Le developpernent et la mise en 
application des pneumatiques a portance elevee sont un bon exemple 
du role de catalyseur technologique joue par FERrC? 

Les pneumatiques a portance elevee avaient apparemment deja 
ete mis a l'essai dans les forets canadiennes au debut des annees 1960, 
mais comme ils etaient a la fois trop lourds, trop lents et trop couteux, 
ils avaient finalement ete rejetes. Toutefois, les avantages possibles de 
l'utilisation de ces pneus sur les debusqueuses allaient a nouveau 
susciter un certain interet au cours des annees 1970 par suite de preoc­
cupations de nature environnementale et sylvicole, de l'interet 
manifeste pour la reduction de la consommation de carburant et des 
ameliorations apportees aux techniques et aux materiaux utilises qui 
permettaient dorenavant de fabriquer des pneus legers et a parois 
minces mais resistant aux crevaisons. Voici quelles ont ete les princi­
pales Napes de la mise au point des pneumatiques a portance elevee 
au Canada: 

1.	 En 1977, FERrC etudie un vehicule tout terrain nouveau dont le 
mecanisme d'entrainement et la suspension presentent des caracte­
ristiques particulieres et qui demandent des pneumatiques a 
portance elevee, On decide que ce vehicule ne convient pas et qu'il 
serait plus efficace de chercher tout d'abord a mettre au point un 
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pneumatique aportance elevee pour ensuite travailler ala concep­
tion d'un vehicule tout terrain adequat. 

2.	 En 1979, FERIC organise une recherche internationale afin de 
trouver un pneumatique a portance elevee qui s'adapterait aux 
debusqueuses existantes. La largeur, la flexibilite, la resistance et la 
conception comptent au nombre des criteres precises. Malgre Ie 
scepticisme des fabric ants etablis de pneumatiques pour machines 
d'exploitation forestiere, FERIC decouvre finalement un fabricant 
du Texas, Rolligon, qui produit des pneus adaptes a la geodesie. 
FERIC juge que ces pneus presentent des possibilites mais 
Rolligon se montre peu interesse, au debut, a modifier ses pneus 
pour les adapter au travail de debusquage. 

3.	 Malgre le manque d'enthousiasme manifeste par l'industrie, FERIC 
achete cinq pneus Rolligon modifies en janvier 1980 afin de pro­
mouvoir la mise au point de pneumatiques a portance elevee aux 
fins de l'exploitation forestiere. 

4.	 Au debut de 1980, FERIC monte les pneus Rolligon sur une 
debusqueuse John Deere, le seul modele existant sur lequel ils 
peuvent etre poses facilement. On precede a des essais sur les 
terrains exploites par la societe Spruce Falls Power and Paper Co., 
dans la ceinture argileuse du nord de l'Ontario. En retour du 
privilege de devenir le premier fabricant, la societe americaine 
John Deere accepte de preter la machine et de garantir un service 
rapide d'entretien ainsi qu'un approvisionnement en pieces de 
rechange. 

5.	 Les resultats des premiers essais et des essais subsequents menes 
en septembre et en novembre 1980 revelcnt des hausses spectacu­
laires de la productivite avec une.perturbation minimale du sol. 

6.	 En fevrier 1981, FERIC, encourage par les essais de rendement, 
organise une rencontre entre les fabricants dequipement. les fabri­
cants de pneumatiques et les ingenieurs forestiers pour stimuler la 
production commerciale et la diffusion de la technologie des pneu­
matiques a portance elevee. La meme an nee, a l'occasion de la 
conduite de tests ulterieurs, les societes United Tire puis Firestone 
emboitent le pas et introduisent leurs propres versions de pneuma­
tiques, qui, en depit des conseils de FERIC, sont des modelcs 
modifies de leurs pneumatiques existants asculptures profondes. 
En raison de leur rendement peu convaincant, ces pneus sont 
rejetes. 
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7.	 Lors de plusieurs essais ulterieurs organises par FERIC en 1982 et 
en 1983, United, Firestone et Goodyear presentent finalement des 
modeles adequats de pneumatiques flexibles, a portance elevee et 
dont la sculpture ne perturbe pas la litiere des forets de l'Ontario. 
En outre, la societe Timberjack, imitee ensuite par d'autres fabri­
cants dequipement forestier, modifie ses debusqueuses afin de 
permettre l'utilisation des pneumatiques a portance elevce. Ces 
essais permettent egalement de poursuivre une evaluation des 
pneumatiques a portance elevee sous diverses conditions autres 
que ce11es des terrains argileux mous du nord de l'Ontario. FERIC 
poursuit la diffusion de cette technologie en pretant des pneus a 
des entreprises desireuses de proceder a leurs propres tests, 
pendant que d'autres entreprises, MacMillan Bloedel par exemple, 
achetent leurs propres pneus. 

8.	 En 1983,une centaine de ces pneus ont deja ete vendus au Canada, 
des pneumatiques a portance elevee propices aux conditions du 
sud des Etats-Unis ont ete mis au point par la societe United, et la 
societe John Deere a deja commence a exporter en Afrique du Sud. 

Ainsi, en quatre ans d'essais et d'evaluations, FERIC a contribue 
sensiblement a la diffusion d'un nouveau type de pneumatiques a 
portance elevee, permettant d'ameliorer sensiblement le rendement 
des debusqueuses dans toute une variete de conditions. Selon les 
conditions particulieres du terrain, les nouveaux pneus permettent un 
gain de productivite et des economies de carburant tout en diminuant 
la perturbation du sol et en presentant des caracteristiques ergono­
miques superieures pour les conducteurs" Cette reussite, la plus 
remarquable de FERIC, en dit long sur sa facon d'envisager l'innova­
tion. L'exemple montre en particulier que les activites de FERIC sont 
fortement axees sur le developpement et sur l'adaptation de la tech­
nologie, peu importe son origine, pour tenir compte des conditions 
d'utilisation precises qui existent au Canada. Fidele a son role de 
catalyseur, FERIC a, dans le cas des pneus a portance elevee, 
determine un besoin technologique precis, identifie les solutions possi­
bles et convaincu des entreprises tout d'abord recalcitrantcs a co11a­
borer a des essais qu'il avait organises et qu'il evaluait. En outre, grace 
a sa connaissance approfondie des conditions existantes au Canada et 
a ses exce11entes aptitudes en conception technique, il a pu preciser les 
exigences techniques a respecter et evaluer les prototypes proposes 
par les fabricants de facon constructive. 

FERIC travaille dans un contexte essentie11ement nord-americain 
et n'etablit aucune distinction entre les entreprises canadiennes, les 
entreprises et les organisations americaines et les filiales canadiennes 
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d'entreprises americainos. Au Canada, il ne cherche pas apromouvoir 
la Ret D. II accorde frequemment son aide aux petites societes de type 
entrepreneurial aRet 0 minimale ou inexistante. Ainsi, certains preten­
dront que FERIC favorise la fragmentation et la dependance tech­
nologique du secteur canadien de l'equipement forestier. 

Forintek : mediateur technologique 

Le role technologique joue par Forintek dans le systeme de R et 0 du 
secteur forestier canadien est moins clair du fait, en partie, de ses 
origines recentes et, egalement, de la diversite de ses orientations. 
Forintek voit son role comme celui d'un «rnediateur technologique» 
entre la foret, qui passe rapidement de l'etat vierge al'etat cultive, et les 
entreprises de transformation du bois, qui doivent s'adapter a une 
evolution technologique acceleree. C'est cette evolution merne qui 
explique en partie la diversite des politiques technologiques de 
Forintek, lesquelles englobent le controle de la qualite, l'adoption et 
l'adaptation de la technologie etrangere la plus adequate (comme le fait 
FERIC) et la realisation de projets de R et 0 qui lui sont propres 
(comme le fait Paprican). Comme ce laboratoire cooperatif n'a ete cree 
que recemment et qu'il a pour mandat de servir l'industrie, ce sont ses 
activites de developpemcnt a court terme qui ont surtout attire 
l'attention. 

Pour ameliorer le controle de la qualite, Forintek a mis sur pied un 
programme d'amelioration des scieries (SIP) concu pour cerner les 
problemes et proposer des ameliorations aux installations de sciage. 
Les avantages possibles d'un tel programme ne doivent pas etre sous­
estimes. Un programme semblable mis sur pied aux Etats-Unis a per­
mis de realiser des economies d'au moins 12,8 millions de metres cubes 
de bois en 10 ans grace a l'amelioration de l'efficacite des operations? 
Plus recemment, Forintek a mis au point un programme inforrnatise 
permettant de determiner la taille minimale du brut de sciage non 
seche requis pour produire Ie materiau transforme et seche de la taille 
voulue'" Ce programme permettra darneliorer lefficacite de l'utilisa­
tion du bois et de reduire les couts d'entretien. 

Forintek preconise, dans la mesure du possible, l'utilisation de la 
technologie etrangere existante. Mentionnons, par exemple, les dents 
de scie apointes de stellite. Ces dernieres ont ete mises au point par 
l'Institut national de recherches forestieres de France et leur usage est 
tres repandu dans les scieries de bois feuillu tropical OU la preparation 
des dents est en general toujours faite a la main", Au cours des 
dernieres annees, les scieries d'Europe, des Etats-Unis et, finalement, 
du Canada, ont commence arealiser les avantages que presentent les 
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pointes de stellite: exactitude et douceur de coupe, trait de scie moins 
large, reparations moins frequentes et couts plus bas". Au Canada, 
cette prise de conscience est due aux efforts de Forintek. Par suite 
d'une longue serie d'essais menes par Forintek et la societe Chaston 
Industrial Saw de New Westminster, a l'aide tout d'abord de machines 
semi-automatiques venant d'Allemagne et de Suisse et d'une main­
d'oeuvre malaise (possedant deja une experience de la preparation des 
dents de scie), on procedait, en 1982, a l'introduction des pointes de 
stellite dans une scierie de la Colombie-Britannique. Compte tenu de la 
mise au point, en Allemagne, en Italie et en France, de machines 
entierernent autornatisees, et des succes remportes ailleurs, la diffusion 
des dents de scie a pointes de stellite sera vraisemblablement rapide au 
Canada. 

La lame de scie Detenso est une autre invention etrangere 
(allemande) que Forintek a repere et a contribue a adapter aux condi­
tions du Canada-t 

Forintek effectue aussi sa propre R et D appliquee a long terme. A 
la fin de 1984, par exemple, il lancait un programme d'etudes de trois 
ans portant sur le sechage du bois et comprenant des recherches en 
thermodynamique, en dynamique des fluides et en sciences du bois". 
La contribution la plus fondamentale de Forintek en Ret D appartient 
toutefois au domaine de la biotechnologie. Son groupe detude en 
biotechnologie, installe a Ottawa, s'interesse principalement a la pro­
duction de sucres a partir des residus du bois afin de produire un 
glucose economique qui pourrait ensuite etre converti en produits 
chimiques. Le groupe dispose d'une collection de plus de 3000 especes 
de champignons, de levures et de bacteries creee en 192115• Meme s'il 
n'existe pas encore de marches importants pour les produits du bois 
dans le secteur de la biotechnologie, Forintek sera en mesure de trans­
mettre au secteur industriel les connaissances necessaires si de tels 
marches viennent a se concretiser. 

Diffusion de la technologie et perspectives d'avenir 

Dans le present chapitre, nous avons fourni des exemples de la facon 
dont la technologie peut etre utilisee pour creer et commercialiser de 
nouveaux produits et precedes dans Ie secteur canadien des produits 
forestiers. Nous n'avons pas precise les facteurs qui influent sur la 
diffusion d'une innovation apres sa commercialisation. D'autres etudes 
de la situation canadienne'v ont revele que ce processus de diffusion 
est a la fois complexe et difficile a cerner en termes purement statis­
tiques. La diffusion d'un nouveau produit ou d'un nouveau precede ne 
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peut etre analysee qu'a la lumiere des conditions precises d'organisa­
tion et d'investissement, lesquelles gagnent habituellement a etre 
envisagces dans une perspective internationale. Par ailleurs, dans le 
secteur des produits forestiers, lorsqu'un nouveau produit ou un 
nouveau precede est cornmercialise, son developpernent subsequent, 
sa competitivite et son adaptation a d'autres regions dependent large­
ment des apports ulterieurs de la recherche'< 

Meme s'il est difficile de prevoir a quel rythme se succederont les 
changements technologiques, des innovations, qui auront une inci­
dence sensible sur la productivite et les marches, continueront a etre 
proposees. Tillman soutient qu'il existe actuellement dans le secteur 
des produits forestiers de nombreuses technologies emergentes qui 
meneront a des ameliorations dans la production de la pate, du bois 
d'oeuvre, des panneaux de bois, des carburants, de l'electricite, des 
aliments dietetiques, et dans bien d'autres domaines". Les travaux de 
R et D fondamentale et appliquee en cours actuellement ou deja 
terrnines serviront de fondement aux innovations majeures des 5, 10 
ou 20 prochaines annees. Ce sont les entreprises qui font cette re­
cherche ou qui sont en mesure de saisir l'importance des resultats 
obtenus qui seront les mieux placees pour en assurer la commer­
cialisation. 

En ce qui concerne la direction que prendront les changements 
technologiques, quatre technologies de pointe - la technologie de 
l'information, la biotechnologie, l'intelligence artificielle et la tech­
nologie des materiaux - exerceront une profonde influence sur le 
secteur forestier dans les annees a venir. La technologie de l'informa­
tion ou, plus precisement, la micro-electronique, a deja trouve de 
vastes applications dans les operations d'exploitation et de transfor­
mation des produits forestiers, et cette tendance s'accentuera tant du 
cote des precedes que de celui de l'automatisation a grande echelle des 
installations!" On assiste egalement a une prise de conscience rapide 
de l'importance que pourront avoir pour le secteur forestier les progres 
realises en biotechnologie, en robotique et en technologie des 
materiaux-" 

Dans l'avenir immediat, les innovations se produiront du cote des 
technologies classiques. Dans les secteurs des pates et du bois 
d'oeuvre, ou les besoins d'innovations se font pressants pour contrer 
les effets nefastes de la hausse des couts, Tillman et Hopgood ont tous 
deux examine un grand nombre d'innovations recentes et possibles?', 
Dans le domaine des pates chimiques seulement, Tillman parle d'arne­
liorations au chapitre des processus de digestion, des systemes de 
caustification, des chaudieres de recuperation et des systernes de mise 
en pate22• Il se montre particulierement optimiste en ce qui concerne la 
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mise au point de la pate chimico-therrnomecanique, laquelle offre une 
plus grande resistance, un rendement plus eleve, une economie 
denergie et une baisse des couts d'investissement suffisante pour 
assurer la viabilite des usines de petite taille-> Au nombre des autres 
systernes de rechange possibles, mentionnons egalement le defibrage a 
l'oxygene, le precede Masonite, les systcmes soude-amine, la mise en 
pate biologique (a plus long terme) et le procede de mise en pate 
organosolv". Le precede organosolv et le precede d'autocaustification 
(a base de borate) sont deux des technologies les plus vantees qui 
representent un important progres par rapport aux systemes clas­
siques", Le dernier precede permettra peut-etre l'elimination du 
systerne actuel de recaustification des fabriques de pate kraft, ce qui 
permettrait des economies d'environ 26,4 millions de dollars (U'S) au 
chapitre des investissements ainsi que certaines economies d'exploita­
tion. Le precede organosolv presente pour sa part une solution pour la 
production a petite echelle, moyennant un faible cout d'investisse­
ment. Merne si Tillman doute que le procede de mise en pate 
organosolv puisse concurrencer le precede chimico-therrnomecanique 
dans les conditions habituelles d'utilisation, il pense qu'il pourra servir 
ala production de produits chimiques ou alimentaires apartir du bois. 

Parlant de la production du bois d'oeuvre, Tillman pense que le 
concept du controle avarice dans les scieries presentera de tres nom­
breuses possibilites d'adaptation-e. 11 enumere egalement les technolo­
gies qui pourront utiliser le bois pour produire de l'energie, des 
produits chimiques et des substances connexes, soulignant que ces 
utilisations du bois presentent des possibilites de croissance supe­
rieures acelles des utilisations traditionnelles-? 

En resume, malgre l'etat de maturite des entreprises du secteur 
forestier, les possibilites de progres technologiques ne manquent pas-'. 
Nombreux sont ceux qui pensent que la diffusion de la technologie des 
produits forestiers n'a pas ete suffisamment rapide et que l'aptitude du 
Canada agcnerer cette technologie et aen profiter a diminue. 
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Chapitre 4 

Potentiel et liaisons 
technologiques: evaluation 

Ce qui fait le plus defaut au secteur forestier canadien sur le plan du 
potentiel technologique, c'est l'absence de R et 0 interne chez les entre­
prises forestieres et les fournisseurs d'equipernent. Par potentiel 
technologique, nous entendons l'aptitude des entreprises a resoudre 
les problemes scientifiques et technologiques et a suivre, evaluer et 
exploiter les innovations scientifiques et technologiques '. Merne si les 
decideurs du gouvernement et du secteur prive ont deja reconnu la 
necessite pour l'industrie d'accroitre ses efforts en Ret 0, les avantages 
de la Ret 0 interne pour les entreprises individuelles et pour l'ensemble 
du systerne ne sont pas encore apprecies a leur juste valeur. En outre, 
Ie financement inadequat de la R et 0 interne decoule en partie du 
haut degre de mainmise etrangere. La croissance rapide des labora­
toires «cooperatifs» au Canada ne peut combler entierement Ie besoin 
de R et 0 interne par des entreprises forestieres et ne fait rien pour 
pallier le faible engagement des fournisseurs d'equipement dans la 
Ret 0 interne. 

La R et 0 dans le secteur forestier, au Canada et aux Etats-Unis, 
aux environs de 1977 

Au Canada et aux Etats-Unis, la Ret 0 est effectuee par les laboratoires 
des fabricants de produits forestiers, les laboratoires «cooperatifs» 
qu'ils parrainent et les laboratoires des gouvernements des Etats-Unis 
et du Canada. Le tableau 4.1 montre les pourcentages de professionnels 
engages dans la Ret 0 et employes par les entreprises et les gouverne­
ments du Canada et des Etats-Unis, comparativement a la population, 
au total des emplois dans le secteur forestier et au volume de la produc­
tion de bois. Ces donnees illustrent la situation qui existait avant 
l'essor recent des laboratoires cooperatifs au Canada-

Selon les annuaires et les donnees recueillies au cours d'une etude 
anterieure; on compte, dans les deux pays, 5485 professionnels a 
l'emploi des laboratoires de R et 0 sur les produits forestiers exploites 
par des entreprises de produits forestiers d'une facon independante ou 
collective (laboratoires cooperatifs) ou par les gouvernements federaux. 
Les efforts de Ret 0 des entreprises forestieres representent toutefois 
68 pour cent du total. La R et 0 de l'industrie est fortement concentree 
aux Etats-Unis: 93 pour cent des professionnels en R et 0 a l'emploi 
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Tableau 4.1:	 Proportion (%) des emplois professionnels en Ret D dans Ie 
secteur forestier du Canada et des Etats-Unis, par rapport a 
leur proportion (%) de la population totale, du nombre 
d'emplois dans Ie secteur forestier et du volume de la 
production de bois 

Nbr. total Volume 
d'emplois de la 

Emplois professionnels en R et D 
dans Ie 
secteur 

pro­
duction 

Industries Gouv. fed. Total Population forestier du bois 

Etats­
Unis 93,2 69,0 84,9 90,6 85,8 76,6 
Canada 7,0 31,0 15,2 9,6 14,1 23,4 

Total 3719 1419 5485 224,8 1,3 519 
millions millions millions 

de 
metre 
cubes 

Source: R. Hayter, « The evolution and structure of the Canadian forest 
product sector: an assessment of the role of foreign ownership and control ». 

Fennia, 163 (1985), 447 
Nota: Les chiffres portant sur la population sont fondes sur le total de 1970 
pour les Etats-Unis et sur le total de 1971 pour le Canada, les emplois dans le 
secteur forestier correspondent a l'annee 1972 et les donnees sur le volume 
de bois correspondent a l'annee 1970. Les emplois en R et 0 refletent la 
situation qui existait aux environs de 1977. 
a Bien que les emplois par les cooperatives parrainees par l'industrie ne 

figurent pas separement, ils sont compris dans le total. 

des entreprises travaillent dans ce pays. La part des emplois de profes­
sionnels en R et D revenant a l'industrie canadienne ne represcnte 
qu'un maigre 7 pour cent, soit environ 260 professionnels. En com­
paraison, 440 professionnels travaillent pour le gouvernement federal. 
La Ret D sur les produits forestiers est concentree dans des regions qui 
etaient autrefois (avant 1940)importantes pour la production des pates 
et papiers et ou sont aujourd'hui installees les administrations 
centrales des geants du secteur forestier (voir chapitre 2). Le gouver­
nement federal du Canada emploie proportionnellement davantage de 
professionnels que le gouvernement federal des Etats-Unis, et ses 
employes sont plus disperses que ne le sont leurs collegues du secteur 
prive. 

La majorite des grandes entreprises foresticrcs considercnt la R et D 
comme un investissement souhaitable. Environ 70 pour cent des 
emplois professionnels en R et D du secteur appartiennent aux 20 
producteurs nord-americains de pates et papiers dont Ie chiffre 
d'affaires depassaient 650 millions de dollars en 19764• Les quatre 
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Tableau 4.2: Participation du Canada ala R et D sur les produits forestiers en 
Amerique du Nord: quotients de localisation 

Emplois dans Ie Volume 
secteur des de la 

produits production 
Type de Ret D Population fore stiers de bois 

Industrie 0,7 0,5 0,3 
Gouvernement 3,2 2,2 1,3 
Total 1,6 1,1 0,6 

Source: R. Hayter, « The evolution and structure of the Canadian forest 
product sector: an assessment of the role of foreign ownership and control», 
Fennia, 163 (1985), 447. 
Nota: Les quotients de localisation sont obtenus en divisant la part du 
Canada des emplois professionnels en R et 0 aux Etats-Unis et au Canada 
par la part du Canada des trois criteres selectionnes aux Etats-Unis et au 
Canada. 

principaux employeurs de professionnels en R et 0, toutes des multi­
nationales arnericaines, representent 37 pour cent du total et les quatre 
principales entreprises canadiennes de ce groupe (aussi des multi­
nationales) representent moins de 5 pour cent du total. Toutefois, 
certaines entreprises importantes du secteur forestier n'investissent 
pas en R et O. Mentionnons, par exemple, la Louisiana-Pacific, la 
premiere societe de produits forestiers au monde. 

Le tableau 4.2 donne un apercu de la faiblesse de la R et 0 des 
entreprises forestieres canadiennes dans le contexte nord-americain, 
aux environs de 1977. Ces mesures sont appelees «quotients de 
localisation» et on explique dans une note, au bas du tableau, la facon 
de les obtenir. Calcules en fonction de la population, du nombre d'em­
plois dans le secteur forestier ou du volume de bois produit, les 
quotients de localisation pour l'emploi de professionnels en R et 0 
interne dans les entreprises forestieres sont inferieurs a un pour 
l'ensemble du Canada. (Un quotient de un signifierait qu'il n'y a pas 
d'insuffisance quant a la representation.) Pris sur une base regionale, 
les resultats sont semblables, sauf dans le cas de la Colombie­
Britannique lorsqu'on utilise comme critere la population totale. Le 
quotient de localisation de l'industrie en ce qui concerne l'exploitation 
forestiere montre que le secteur prive devrait multiplier le nombre de 
ses emplois professionnels en Ret 0 par plus de trois pour maintenir 
une presence representative en Amerique du Nord. Toutefois, le ta­
bleau montre que la R et 0 du gouvernement federal est relativement 
beaucoup plus importante au Canada qu'elle ne l'est aux Etats-Unis. 
Au Canada, la R et 0 interne effectuee par les entreprises est incroya­
blement faible comparativement acelle effectuee aux Etats-Unis. 
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En fait, au milieu des annees 1970, les efforts consacres par les 
entreprises canadiennes a la R et 0 dans le secteur forestier etaient 
relativement moindres que ceux consentis en Suede, en Finlande, au 
[apon ou aux Etats-Unis s. En 1975, par exemple, la Suede assurait 
5,46 pour cent de la production mondiale de pates et papiers mais 
versait 8,3 pour cent des fonds consacres a la R et 0 sur les produits 
forestiers par l'ensemble des pays de l'OCOE. La Finlande etait pour sa 
part responsable de 3,88 pour cent de la production et de 4,14 pour cent 
des depenses en R et 0, et les pourcentages correspondants s'etablis­
saient a9,40 et 14,0 pour cent pour Ie [apon et a34,50 et 55,30 pour cent 
pour les Etats-Unis. Le Canada, qui assurait de son cote 10,50 pour cent 
de la production mondiale de pates et papiers, ne contribuait qu'a 5,91 
pour cent des depenses en R et 0 sur les produits forestiers de l'en­
semble des pays de l'OCOP'. 

Les efforts du Canada dans la R et 0 sur les produits forestiers et, 
notamment, ceux des entreprises, ont-ils augmente comparativement 
a ceux des Etats-Un is et des autres pays de l'OCOE depuis le milieu 
des annees 1970? Malgre le manque de donnees pertinentes, les faits 
qui suivent portent acroire que non. Tel que mentionne ala page 55, la 
baisse constante de la R et 0 interne des entreprises canadiennes de 
produits forestiers observee au cours des annees 1970 a atteint un 
plancher entre 1981 et 1985. 

Aux Etats-Unis, il y a eu des coupures au cours des cinq dernieres 
annees, Dans les trois laboratoires arnericains ou nous avons mene des 
entrevues, les niveaux records du nombre d'emplois en Ret 0 atteints 
en 1979 avaient sensiblement diminue en 1985. Pendant cette seule 
annee, une des entreprises reduisait son personnel de R et 0 de 80 pour 
cent (cette decision aussi radicale qu'inattendue semble cependant 
avoir decoule surtout d'une tentative hostile de prise de controle par 
une autre entreprise), Neanmoins, les donnees annuelles portant sur 
les principaux responsables de la R et 0 aux Etats-Unis montrent 
egalement qu'au cours des annees 1980, plusieurs entreprises arneri­
caines ont accru sensiblement leurs efforts de R et O~ 

Tant du point de vue des budgets que du nombre d'emplois qui lui 
sont consacres, la R et 0 interne demeure proportionnellement plus 
importante aux Etats-Unis qu'elle ne l'est au Canada. En 1985, par 
exernple, la societe Weyerhaeuser employait 500 professionnels en R et 
D dans ses installations de Tacoma, soit environ Ie double du total des 
professionnels en R et 0 de l'ensemble des entreprises canadiennes. 
Pourtant, le budget de 44,1 millions de dollars de la Weyerhaeuser ne 
represente que 1,5 fois les budgets combines des entreprises cana­
diennes. En outre, pendant la merne annee, sept geants americains du 
secteur forestier consacraient 306,5 millions de dollars ala Ret 0, 109,4 
millions de dollars etant verses par la societe Kimberly-Clarks. Par 

82 



ailleurs, les anecdotes relevees dans les journaux et les revues spe­
cialisees ou obtenues au fil des conversations permettent de constater 
a quel point la R et 0 est importante pour les entreprises forestieres 
finlandaises et suedoises, 

La R et 0 interne des fournisseurs d'equipement : un autre maillon 
faible? 

Le niveau de Ret 0 chez les fournisseurs canadiens d'equiperncnt est 
egalement tres faible. Le secteur de la machinerie est generalernent 
considere comme un secteur a moyenne ou a haute technologie mais 
seuls quelques fournisseurs canadiens d'equipernent forestier posse­
dent des programmes de R et 0, lesquels, par surcroit, ne sont pas tres 
importants par rapport a la norme internationale. Les sommes 
investies dans la R et 0 par les entreprises canadiennes sont 
lamentablement faibles si on les compare aux revenus des ventes. Des 
entreprises telles que Beloit (Etats-Unis), Valmet (Finlande), Escher 
Wyss et Voith (Allemagne) et Kamyr (Suede) ont une envergure inter­
nationale et elles exploitent dans leur pays d'origine des laboratoires 
beaucoup plus grands que les plus grands laboratoires canadiens. 

Nous n'avons pas les donnees qui nous permettraient d'evaluer la 
performance des fabricants canadiens dequipement forestier en ce qui 
concerne les emplois et les budgets consacres a la R et 0 a l'echelle 
internationale. Heureusement, Hanel donne une analyse complete des 
brevets pour l'equipement forestier dernandes par les entreprises a 
l'echelle internationale, lesquels sont normalement consideres comme 
un indicateur utile du rendement en R et 0 9. Selon Hanel, le denom­
brement des brevets obtenus entre 1978 et 1980 revele que les inven­
teurs canadiens sont tres concurrentiels dans le domaine de la 
machinerie forestiere mais qu'ils le sont de moins en moins en ce qui 
concerne la technologie de la transformation dubois, des pates et 
papiers et du papier faconne!" Le Canada est responsable de 28,9 pour 
cent des 135 brevets emis entre 1978 et 1980 dans le domaine de 
l'equipement forestier, par exemple, mais de 8,9 pour cent seulement 
des 395 brevets relatifs aux pates et papiers et de 5,8 pour cent des 208 
brevets concernant le papier faconne pendant la merne periode. On 
observe les memes differences relatives, aun degre moindre cependant, 
dans un echantillon de 10pour cent des brevets ernis entre 1950 et 197511• 

Hanel poursuit en faisant remarquer que l'avantage traditionnel du 
Canada dans le domaine de l'equipement forestier s'amenuise face ala 
concurrence feroce des Suedois et que les brevets emis recernment dans 
le domaine de la machinerie des pates et papiers appartiennent en 
majorite ades entreprises americaines, suedoises et finlandaises'? 
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La majorite des efforts consacres par les fournisseurs d'equipernent 
ala R et D dans le domaine des produits forestiers portent sur l'exploita­
tion et sur la transformation du bois. La forte demande de technologie 
dans ces secteurs, la forte proportion d'entrepreneurs et la nature 
particuliere de l'environnement forestier canadien contribuent a assurer 
l'excellence de notre pays. Cependant, meme dans ces domaines, les 
entreprises etrangeres sont en train de faire une percee. En ce qui 
concerne l'exploitation et la transformation du bois, en particulier, la 
technologie indigene est en train de se faire remplacer rapidement par 
des innovations venant d'Autriche, de Finlande, d'AlIemagne, d'Italie, 
de Suisse, de Suede, du [apon et des Etats-Unis. L'equipement de 
fabrication des pointes en stellite et les lames de scie Detenso en sont 
deux exemples (voir chapitre 3). La mise au point, en Suisse et en 
Autriche, de machines semblables a des araignees servant a la pre­
paration des sites de sylviculture en terrain abrupt constitue un autre 
exernplet- Les fabricants italiens ont egalement commence recemment 
a evaluer le marche canadien pour la vente de toute une gamme de 
machines de transformation du bois!', 

En ce qui concerne les biens a valeur ajoutee tres elevee comme 
l'equipernent de fabrication de la pate, les machines a papier et 
l'equipernent electronique destine a l'industrie forestiere, le potentiel 
technologique du Canada est faible. Parmi les entreprises etudiees, 
deux seulement, toutes deux canadiennes, gerent des programmes de 
R et D raisonnablement importants dans ces domaines. Les produits 
obtenus peuvent etre normalises de maniere a en faciliter la vente a 
l'echelle internationale. Merne en tenant compte des efforts de deux 
entreprises exclues de l'echantillon, il nous faut admettre que la Ret D 
interne portant sur les aspects technologiques les plus dynamiques du 
secteur canadien de la fabrication des produits forestiers est limitee. 

Malgre les interventions de l'Agence d'examen de l'investissement 
etranger, les entreprises etrangeres ont pu faire l'acquisition de fournis­
seurs canadiens de produits forestiers sans grande difficulte. Or, un 
degre eleve de controle etranger signifie une baisse de la R et D 
effectuee au Canada. Dans 14 des 18 entreprises a participation 
majoritaire etrangerc faisant partie de l'echantillon, la R et D effectuee 
au Canada est presque inexistante: 11de ces 14 entreprises dependent 
«tres etroitement» de la R et D de la societe mere et les deux autres sont 
«rnoderement dependantes». Les quatre qui conservent un programme 
independant de R et D sont, dans chaque cas, l'unique filiale de la 
societe mere responsable de la fabrication dequipement forestier. Ces 
entreprises font de la Ret D «extremement differente» de celIe de leur 
societe mere. En general, toutefois, les societes multinationales de fabri­
cation d'equipernent centralisent leur R et D dans leur pays d'origine. 
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La decision de la societe Valmet d'eliminer le groupe de R et 0 des 
Ateliers d'ingenierie Dominion de Montreal, par suite de l'acquisition de 
cette entreprise en 1984, en est un exemple typique. 

Les entreprises canadiennes restantes sont petites ou moyennes et 
limitees ades portions de plus en plus minces du marche, ce qui ne 
favorise pas le maintien de programmes de Ret D. Ainsi, au Canada, les 
entreprises canadiennes et etrangeres laissent voir peu de differences 

0 15 quant au niveau de leur R et . Comme le faisait recemment 
remarquer un observateur finlandais, malgre l'existence d'une forte 
demande au Canada, il n'existe aucune societe multinationale cana­
dienne dans tout le secteur de l'equipement forestier". Anotre connais­
sance, il n'existe non plus aucune filiale d'une entreprise canadienne en 
dehors de l'Amerique du Nord. Par contre, des entreprises comme 
Beloit, Voith et Valmet possedent des installations dans de nombreux 
pays, y compris dans des pays en developpement possedant une 
main-d'oeuvre a bon marche. Au Canada, les filiales d'entreprises 
etrangeres n'ont generalement pas le mandat de poursuivre des strate­
gies semblables et les entreprises locales n'ont pas la taille necessaire. 
Le Canada risque de voir son infrastructure de la fabrication 
dequipement forestier s'amenuiser graduellement au profit des pays 
en developpement amesure que la R et 0 est coneentree dans d'autres 
pays industrialises. 

II n'est pas surprenant que le nombre de brevets ou de licences 
releves chez les 37 entreprises etudiees lors de l'enquete ne soit pas 
tres eleve, etant donne que beaucoup de ces entreprises sont des 
filiales de societes etrangeres. Ainsi, 30 d'entre elles ont dit ne pas 
octroyer de licences pour l'exploitation de leur technologie par d'autres 
entreprises. Par contre, 18 entreprises ont dit fabriquer des produits en 
vertu d'une licence. Nous avons done affaire a un apport net de 
licences octroyees au Canada, ce qui confirme notre dependance tech­
nologique. Les societes qui ont octroye ces licences sont scandinaves, 
japonaises, americaines et italiennes, et il existe par ailleurs certains cas 
recents d'accords reciproques d'octroi de licences avec la Finlande. 
Voici quelques exemples de tels accords d'octroi de licences: 
•	 D'importantes entreprises axees sur la R et 0 et se specialisant 

dans la transformation du bois, l'electronique et l'exploitation 
forestiere ont recemment conclu un accord pour la fabrication sous 
licence de produits suedo is. 

•	 Une entreprise finlandaise, Raute, a fait l'acquisition de la societe 
Durand de New Westminster et obtenu une licence pour la fabri­
cation de la coupeuse rotative de cette derniere. Par ailleurs, 
Durand fabrique maintenant plusieurs des produits de la societe 
Raute. 
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•	 La societe C.A.E. de Vancouver a egalement conclu un accord avec 
la societe Ahlstrom de Finlande. Cet accord permet entre autres a 
la C.A.E. de fabriquer sous licence l'optimiseur de delignage mis au 
point par Ahlstrom. 

La propriete etrangere et la R et 0 interne 

Le faible niveau de la Ret 0 interne portant sur les produits forestiers 
au Canada et l'importance relative des efforts du gouvernement 
federal dans ce domaine, du moins jusqu'en 1979, sont deux conse­
quences du controle par des societes americaines de la majeure partie 
du secteur forestier canadien'? La grande majorite des societes 
arnericaines de produits forestiers installees au Canada ont centralise 
leurs investissements en R et 0 aux Etats-Unis. A l'occasion, cette 
tendance a mene a la fermeture d'importantes installations cana­
diennes"; Au cours des recentes decennies, nous ri'avons observe que 
trois cas OU des filiales canadiennes de societes forestieres arnericaines 
avaient investi dans d'importantes installations de R et 0 au Canada. 
Dans tous les cas, les circonstances etaient inhabituelles", 

Au Canada, les filiales de societes etrangeres dependent habituelle­
ment de la societe mere pour leur R et 0, tendance qui limite 
serieusernent le potentiel technologique du Canada dans ces secteurs. 
Merrie si les filiales peuvent facilement profiter de l'experience tech­
nologique de leur societe mere, ce type de dependance, selon le 
rapport Gray 20, a laisse les filiales technologiquement «tronquees» et 
est largement responsable du faible niveau de R et 0 industrielle des 
entreprises canadiennes de produits forestiers. De la me me facon, les 
nombreux projets en collaboration auxquels participent des partenaires 
etrangers beneficient, tres generalement. des services des laboratoires 
de ces partenaires etrangers et n'ont pas le mandat d'entreprendre leur 
propre R et O. 

L'idee d'une amputation du secteur forestier avancee par les 
auteurs du rapport Gray n'a pas manque de soulever une certaine 
controverse. Pearse et Kates et colI. ne voient aucune difference entre 
la Ret 0 des filiales etrangeres et celIe des entreprises canadiennes du 
secteur forestier de la Colombie-Britannique et de l'Ontario, ce qui les 
amene aconclure que le simple fait pour une entreprise d'etre la filiale 
d'une societe ctrangerc ne limite pas en soi son potentiel technolo­
gique-! Toutefois, les methodes utilisees dans ces etudes laissent 
douter de l'exactitude des resultats. Pearse ne revele aucun detail 
concernant «Ia nature de ses enquetes» et Kates et colI. n'ont examine 
que cinq entreprises. Ces etudes sont par ailleurs trop limitees pour 
permettre d'evaluer convenablement les effets de la propriete etrangere 
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d'une entreprise sur sa capacite technologique. Elles ne tiennent pas 
compte des affiliations internationales des societes ni des incidences 
cumulatives des investissements etrangers sur la structure d'ensemble 
de l'industrie-I 

Les strategies technologiques constituent l'un des aspects des 
entreprises canadiennes du secteur forestier sur lequel la propriete 
etrangere peut influer. Les entreprises qui presentent une strategic 
technologique «dependantev-> ne font aucun effort pour modifier une 
technique ou un produit particulier, sauf a la demande d'un client ou 
d'une societe mere qui fournira egalement le savoir-faire technique 
permettant d'effectuer les changements voulus. Une entreprise dont la 
strategic technologique est ainsi fondee sur l'imitation cherche acopier 
celles qui sont technologiquement les plus avancees. Les entreprises 
canadiennes de produits forestiers et les fournisseurs d'equipernent 
preconisent majoritairement ce genre de strategies d'adaptation tech­
nologique et ne possedent pas leur propre organisation de R et 0 
interne. Le secteur de l'approvisionnement en equipement canadien 
n'a donc pas pu fournir la nouvelle technologie aux entreprises 
forestieres canadiennes aussi rapidement ou aussi efficacement que ses 
concurrents etrangers. 

Le controle etranger de la majeure partie du secteur donne lieu a 
de serieuses lacunes dans la R et 0 effectuee au Canada par les 
entreprises technologiquement les plus dynamiques. Ainsi, l'impor­
tance accordee aux nouveaux precedes de mise en pate par les entre­
prises forestieres ainsi qu'aux innovations apportees al'equipement de 
transformation du bois par les fabricants d'equipement vise a mettre 
au point une technologie adaptee aux conditions particulieres de l'en­
vironnement canadien et contribue principalement a affirmer le role 
du Canada comme fournisseur international de produits forestiers en 
vrac. L'utilite de la Ret 0 pour la mise au point de nouveaux produits 
et la creation de nouveaux marches d'exportation n'a pas ete reconnue 
asa juste valeur. 

Les strategies technologiques axees sur l'adaptation sont couteuses 
pour le Canada. L'industrie forestiere canadienne, comme l'ensemble 
de l'economie, importe beaucoup plus qu'elle n'exporte au chapitre des 
invisibles. Ainsi, la balance des paiements pour invisibles, comprenant 
les paiements pour la R et 0 et les autres services des entreprises, est 
depuis longtemps largement deficitaire-v II s'agit la d'une situation 
deplorable pour un secteur dans lequelle Canada jouissait auparavant 
d'un avantage comparatif. 

L'inaptitude du Canada aexploiter afond les debouches possibles, 
y compris les invisibles, dans ces secteurs decoule de son faible niveau 
de R et D. L'etude detaillee faite par Hanel des fabricants canadiens 
d'equipement forestier demontre statistiquement que pour l'ensemble 
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du secteur comme pour chacune des entreprises, tout avantage 
technologique se traduit par une amelioration du rendement it l'expor­
tation". Hanel montre egalement qu'entre 1975 et 1980, les fabricants 
d'equipement forestier les plus specialises exportaient davantage que 
les fabricants les plus diversifies et que les entreprises qui ont reussi it 
accroitre leurs efforts de R et D et leur degre de specialisation pendant 
cette periode ont egalement ameliore leur rendement it l'exportation 
plus que les autres entreprises". II est clair que la R et D interne n'est 
pas le seul facteur influant sur l'exportation; les exportations cana­
diennes de machines pour la production de pates et de papiers sont 
generees it la fois par les entreprises canadiennes possedant un groupe 
de R et D interne et les filiales qui ne font pas de R et D. Les 
exportations de ces dernieres, toutefois, sont typiquement controlees 
par les societes meres americaines ou europeennes qui se chargent de 
la R et D et qui peuvent limiter les exportations canadiennes au 
marche arnericain. 

La situation de la R et D interne decoulant de la propriete 
etrangere entraine egalement une baisse des possibilites d'emploi non 
seulement pour les diplomes en sciences et en genie mais egalement 
pour les emplois de production et les emplois connexes. 

Liaisons technologiques : entreprises forestieres et 
fabricants d'equipement 

Meme si les entreprises forestieres sont les principaux clients des four­
nisseurs dequipement. il n'existe pas au Canada de cooperation 
systematique entre les deux pour le developpernent et l'exploitation de 
la technologie comme il nous est donne d'observer en Scandinavie. Les 
liaisons technologiques entre les groupes de R et D interne des entre­
prises forestieres et celles des fournisseurs d'equipement sont spora­
diques. La Ret D des fabricants d'equipement mene generalement it la 
mise au point de prototypes qui sont mis it l'epreuve par le groupe de 
Ret D interne de l'entreprise forestiere, lorsqu'un tel groupe existe. En 
acceptant ainsi de servir de cobaye, l'entreprise peut parfois beneficier 
d'un prix plus bas. De la meme facon, les entreprises forestieres qui 
travaillent it la mise au point de nouvelles technologies cherchent 
normalement it entretenir des rapports etroits avec un fournisseur 
d'equipement. 

Le manque de liaisons technologiques etroites entre les deux 
groupes decoule en partie de leurs interets extremement differents en 
ce qui concerne la recherche et en partie egalement de la concurrence 
qu'ils se livrent. Les fournisseurs d'equipement sont rarement disposes 
it investir dans la R et D pour un nouveau produit sans obtenir au 
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prealable des encouragements clairs de leurs clients. De leur cote, les 
entreprises forestieres sont rarement disposees a prendre a leur 
compte les couts et les incertitudes qui caracterisent le developpernent 
a long terme d'un produit par les fournisseurs. Dans l'ensemble, les 
gestionnaires de la R et D des entreprises forestieres jugent les four­
nisseurs dequipernent etrangers plus innovateurs que les fabricants 
canadiens (tableau 4.3). Par ailleurs, beaucoup de fournisseurs d'equipe­
ment considerent que les entreprises forestieres canadiennes, a 
quelques exceptions pres, ne sont pas portees a innover. Us disent 
deplorer que leurs clients ne soient pas disposes a payer pour des 
produits de qualite superieure, technologiquement plus avances, mais 
qu'ils cherchent constamment a marchander pour reduire les couts. 
Les fournisseurs d'equipement etrangers beneficient depuis longtemps 
d'excellentes conditions d'exportation sur les marches canadiens car 
les entreprises forestieres ont exerce des pressions et sont parvenues a 
faire reduire les tarifs imposes sur l'equipement importe, 

Tableau 4.3:	 Opinions des entreprises forestieres concernant le caractere 
innovateur des fournisseurs d'equipement installes au Canada 
et ailleurs 

Caractere innovateur 

Emplacement 
des fournisseurs 

Eleve 
1 2 3 4 

Faible 
5 

Pas de reponse 

Canada 1 a 1 4 1 4 
Ailleurs 3 3 a 1 a 4 

Source: Enquete de 1985. 

Lorsque les groupes de R et D s'averent necessaires pour evaluer 
l'achat d'equipernent, les filiales de societes etrangeres confient 
souvent cette responsabilite aun groupe installe a l'exterieur du pays. 
Cette tendance reduit encore davantage les possibilites de liaisons 
technologiques entre les fournisseurs d'equipernent et les entreprises 
forestieres, 

Liaisons technologiques: entreprises forestieres et 
laboratoires cooperatifs 

Le tableau 4.4 montre l'importance relative accordee par les gestion­
naires de la R et D des entreprises forestieres aux liaisons entre les 
laboratoires de Ret D interne et les principaux laboratoires cooperatifs 
et autres etablisscments. 
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Tableau 4.4: Importance relative des liaisons entre les laboratoires de R et D 
des societes et certaines organisations de l'exterieur 

Tres irnportantes 211 060 0 
Irnportantes 1 4 1 o 1 2 1 
Utiles 3 3 3 644 1 
Pas irnportantes 5 3 4 404 8 
Pas de reponse o 0 2 101 1 

Source: Enquete de 1985. 

L'importance relative accordee aux liens avec Paprican n'est pas 
surprenante. Paprican est une vaste organisation beneficiant du sou­
tien de l'ensemble des entreprises interrogces. Sa Ret D est axee sur le 
secteur des pates et papiers, comme celle des laboratoires de R et D 
interne. Pourtant, c'est l'aptitude de Paprican a faire de la recherche 
fondamentale qui presente le plus de valeur aux yeux des personnes 
questionnees, 

Les liaisons avec FERIC et Forintek sont generalement jugees 
«utiles» plutot qu'importantes. Les travaux de R et D menes par ces 
organisations ne sont pas juges tres prioritaires par les laboratoires de 
Ret D interne. L'interet qu'ils peuvent susciter comme sources de R et D 
est amoindri par l'importance qu'ils accordent au transfert de la tech­
nologie. Dans le cas de Forintek, par ailleurs, la privatisation survenue 
en 1981 a provoque une certaine confusion qui a persiste jusqu'a 
recemment. 

R et 0 cooperative: substitut pour la R et 0 interne? 

Le manque de R et D interne est un probleme pour les entreprises 
forestieres canadiennes depuis le debut du XXe siecle, Afin de 
contribuer acombler cette lacune, le gouvernement federal a joue un 
role de premier plan dans la creation et le soutien de Paprican. II a 
egalcmcnt mis sur pied ses propres laboratoires de foresterie, les 
Laboratoires des produits forestiers de l'Est et ceux de l'Ouest. Toute­
fois, au cours des annees 1960 et 1970, on allait se rendre compte peu a 
peu que la R et D gouvernementale n'est pas un substitut efficace ala 
R et D interne des entreprises-? 

Au milieu des annees 1970, le gouvernement federal decidait de 
reduire considerablement sa participation directe a la R et D sur les 
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produits forestiers. En particulier, il decidait en 1979 de privatiser ses 
principaux laboratoires forestiers a Ottawa et a Vancouver en leur 
retirant son aide financiere. On presumait que le secteur prive accep­
terait collectivement d'acquitter les couts d'exploitation (compte tenu 
du fait que les biens d'equipement etaient fournis gratuitement). C'est 
ainsi que fut cree Forintek. Cette decision partait de l'hypothese qu'il 
existait une volonte de participer a la Ret 0 cooperative et que cette 
derniere pourrait en grande partie se substituer a la R et 0 interne. 

Tel n'est cependant pas le cas. Merrie si les entreprises peuvent 
survivre sans R et 0 interne lorsque leur personnel est capable 
d'adapter les technologies mises au point ailleurs, elles se trouvent 
ainsi desavantagees. Elles sont en effet moins en mesure que les entre­
prises possedant un groupe de R et 0 interne de tirer profit des 
resultats obtenus par des instituts de recherche comme Paprican. En 
outre, Paprican ne fournit qu'une faible proportion de la nouvelle 
technologie dis po nib Ie et les entreprises qui ne s'engagent pas elles­
memes dans la R et 0 risquent de rater d'excellentes occasions-f Le 
groupe de R et 0 interne de MacMillan Bloedel, par exemple, met au 
point des technologies (dans des domaines aussi diversifies que la 
corrosion, le transport des billes, les precedes de mise en pate, les 
papiers d'imprimerie et les materiaux de construction) qui conviennent 
al'emplacement de ses installations, ases sources d'approvisionnement 
et a ses marches. 

Les responsables des programmes de R et 0 interne des entreprises 
forestieres conviennent que leurs activites ne pourraient etre rem­
placees par les laboratoires cooperatifs. En fait, leurs opinions sur cette 
question ont ete recemment resumees par M. Forgacs, vice-president a 
la recherche et au developpement de la societe MacMillan Bloedel, qui 
affirmait que Paprican n'est pas en me sure de repondre, comme le 
groupe de R et 0 interne de la societe, aux besoins particuliers de R et 0 
de la societe-? MacMillan Bloedel et d'autres entreprises qui gerent un 
programme de recherche interne jugent plutot que Paprican a pour 
role d'effectuer de la recherche fondamentale along terme et d'alimen­
ter le bassin de chercheurs hautement qualifies. 

Le point de vue selon lequel la R et 0 interne et la R et 0 
cooperative (et celIe du gouvernement) sont complernentaires plutot 
que concurrentielles est repris dans un nombre croissant d'articles". 
Ainsi, comme Ie font remarquer Cohen et Mowery, ceux qui favorisent 
une croissance de la R et 0 cooperative (et de celIe du gouvernement) 
exagerent Ie problerne «d'appropriation » de la Ret 0 interne, c'est-a­
dire la difficulte qu'ont les entreprises a retirer la totalite des revenus 
decoulant de leurs investissements dans la R et 0 31• Le problerne 
«dappropriation» de la R et 0 limite les investissements des 
entreprises dans ce domaine et sert a justifier l'aide du gouvernement 
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pour de telles activites ". Pourtant, le fait qu'une grande proportion de 
la Ret 0 industrielle effectuee dans les pays de l'OCDE soit realisee par 
des groupes de Ret 0 interne vient confirmer l'opinion extremement re­
pandue selon laquelle une proportion sensible des revenus de la Ret 0 
interne peut etre revendiquee par l'entreprise et nest pas transferable 
moyennant un cout social negligeableu 

La R et 0 cooperative presente par contre de nombreux inconve­
nients. Le principal est qu'elle ne peut procurer des avantages exclusifs 
a l'entreprise ni me me, d'une certaine facon, exclusifs au pays, ce qui 
signifie que la R et 0 cooperative debouche sur des strategies tech­
nologiques axees sur l'adaptation et donc, dependantes, 11 est couteux 
et risque de transferer la technologie: un laboratoire de Ret 0 coope­
rative n'y parviendra pas a moins que les entreprises ne soient 
equipecs pour tirer parti des resultats de la recherche. Au Royaume­
Uni et aux Etats-Unis, les laboratoires associes de beaucoup d'indus­
tries n'ont obtenu que des SUCcE'S limites, 11 existe par ailleurs des 
limites a ce que les entreprises forestieres canadiennes consentiront a 
payer pour la R et 0 cooperative: FERIC, Forintek et, d'une certaine 
maniere, me me Paprican dependent toujours de l'aide gouvernemen­
tale. Etant donne l'absence de R et 0 interne, en particulier dans les 
domaines de l'exploitation forestiere et de la transformation du bois, 
les laboratoires cooperatifs et surtout FERIC et Forintek sont fortement 
incites a mettre l'accent sur des projets a court terme de develop­
pement. 

Reactions suscitees par les politiques gouvernementales en matiere 
de R et 0 

Toutes les personnes questionnees dans le cadre de l'enquete sur les 
entreprises Iorestieres et les fournisseurs d'equipernent possedant des 
programmes de R et 0 interne s'accordent pour dire que le gouver­
nement devrait soutenir la Ret D. Personne ne pretend que les mesures 
d'encouragement sont cruciales pour la R et 0 mais tous les jugent 
utiles. Tous jugent que les encouragements fiscaux, y compris les 
credits d'impot, constituent une methode efficace d'aide a la R et D. 
MacMillan Bloedel se dit par ailleurs en faveur d'un systeme d'avances 
de fonds pour les annees au cours desquelles les entreprises ont un 
revenu imposable reduit ou nul>'. Les avis sont partages sur la ques­
tion des subventions gouvernementales: les gestionnaires de la Ret 0 
des entreprises forestieres ne pensent pas qu'elles sont efficaces, mais 
la majorite des gestionnaires de la R et 0 des fournisseurs dequipe­
ment pensent le contraire. 

L'utilisation des subventions a la Ret 0 offertes par les organismes 
gouvernementaux a ete minimale chez les entreprises forcstieres 
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possedant des groupes de R et D interne, dune part en raison du 
temps excessif qu'il faut pour faire une demande et dautre part, a 
cause des preoccupations liees au probleme de la confidentialite. Les 
subventions gouvernementales a la R et D sont toutefois plus 
importantes pour les fournisseurs dequipement. meme si certains 
gardent un mauvais souvenir de leur experience. Une entreprise 
importante a en effet tente quatre fois sans succes d'obtenir des sub­
ventions d'un organisme du gouvernement federal. Elle dit deplorer 
que le programme de subvention a la Ret D favorise surtout les petites 
entreprises, une pratique qu'elle considere etre une perte de temps. 
Son analyse decoule sans doute du fait que deux de ses anciens 
employes ont beneficie d'une aide gouvernementale peu apres leur 
depart pour fonder leur propre entreprise, et devenir des concurrents 
directs. Par contre, trois des fournisseurs dequipement qui font le plus 
de Ret D ont dit compter sur les subventions du gouvernement pour 
10,30 et 50 pour cent respectivement du financement de leur Ret D. Au 
nombre des programmes de R et D federaux existants, le Programme 
d'aide a la recherche industrielle gere par le Conseil national de 
recherches est le plus frequemment utilise. 

Deux entreprises Iorestieres ont dit juger que Forintek n'aurait pas 
du etre privatise car le veritable besoin se situe au niveau de la 
recherche fondamentale. Selon elles, la privatisation a eu pour effet 
daccroitre le nombre de gens convoitant les memes fonds. 

Les gestionnaires de la Ret D des fournisseurs dequipement ont 
suggere plusieurs moyens daccroitre l'utilite des programmes gouver­
nementaux de subventions a la R et D pour leur secteur. Premierernent, 
ils ont dit penser que le gouvernement devrait accroitre son aide 
generale a l'innovation, y compris en subventionnant la mise au point 
de prototypes au Canada. En fait, une telle aide a deja ete fournie a 
l'occasion par le passe, par exemple, lorsque le gouvernement a par­
raine l'adoption du controle integre des precedes dans une usine 
ontarienne. Certains responsables ont dit penser qu'on a davantage 
besoin de ce genre d'intervention systematique et centralisee. 

Deuxiernement, on a dit souhaiter que le gouvernement utilise les 
subventions pour encourager une plus grande uniformisation des 
produits des fournisseurs dequipement. Beaucoup reconnaissent que 
la tendance des entreprises a vouloir utiliser une technologie legere­
ment differente pose un problerne. II est difficile de convaincre les 
entreprises forestieres de s'entendre sur les caracteristiques techniques 
de categories particulieres de machines. L'echec recent d'une tentative 
en vue detablir les specifications d'une machine appropriee de sylvi­
culture illustre bien ce problerne. Le client et les fournisseurs ont 
tendance chacun a avoir leurs propres idees. En outre, on semble croire 
que des organismes comme FERIC contribuent en fait a empirer la 
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situation en aidant des fabricants individuels a mettre au point de 
nouveaux produits destines aun usage tres particulier. Une des facons 
d'assurer une plus grande uniformisation des caractcristiques des 
produits serait de faire en sorte que les laboratoires cooperatifs lancent 
des appels d'offres, par exemple, pour la conception d'un type donne 
de machine de sylviculture. Le gouvernement pourrait subventionner 
le processus et faire en sorte que les caracteristiques souhaitables de 
chacun des appels d'offre soient incorporees dans le modele definitif. 

Commentaires 

La R et D interne des entreprises forestieres et des fournisseurs 
dequipement canadiens demeure aujourd'hui insuffisante. Cette 
faiblesse, en particulier chez les entreprises forestieres, est largement 
reconnue dans le secteur. Elle est generalement attribuee aun manque 
de mesures d'encouragement a la R et D et a l'insuffisance de la 
demande pour la nouvelle technologie sur le marche. Les deux raisons 
peuvent etre mises en doute. Cette faiblesse de la Ret D interne est un 
problerne profondement enracine. Le haut degre de controle etranger 
du secteur ne fait qu'empirer la situation. 

Pour aider apallier Ie manque de R et D interne, le gouvernement et 
le secteur prive ont appuye la croissance des laboratoires cooperatifs, 
Cependant, ces derniers ne peuvent se substituer aux groupes de R et D 
interne car ils ne peuvent procurer aux entreprises des avantages qui 
leur seraient particuliers. Toutefois, ils peuvent fournir des services de 
R et D aux petites entreprises qui n'ont pas les moyens de gerer leur 
propre programme, appuyer des projets dont les retombees pour 
l'ensemble de la societe depassent sensiblement les retombees de 
nature privee, entreprendre des recherches fondamentales pre-concur­
rentielles pour completer les programmes internes et former du 
personnel hautement qualifie pour lc secteur. Il serait peut-etre utile de 
susciter un debat sur les roles et les objectifs de la R et D cooperative 
dans le secteur canadien des forets en tenant compte de tous ces 
aspects. Il est clair que le Canada a besoin d'une solide infrastructure 
de R et D cooperative en foresterie. nest cependant egalement evident 
que cette R et D ne peut se substituer ala R et D interne des entre­
prises canadiennes du secteur. 

Le Canada n'a pas non plus l'avantage de posseder un solide 
secteur de la fabrication d'equipemcnt forestier. Il est en fait surprenant 
qu'il n'existe pas un seul fabricant canadien important d'un tel 
equipement. Des qu'une entreprise canadienne atteint une certaine 
taille, elle passe habituellement aux mains d'un concurrent scandinave 
ou americain. Les gouvernements canadiens n'ont pas su proteger nos 
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entreprises contre la mainmise etrangere. 11 est peu probable que les 
[aponais, les Suedois, les Finlandais ou les Americains tolereraient une 
telle situation chez eux. 

Le manque de liens adequats entre les laboratoires du Service 
canadien des forets (SCF) et le secteur est une autre des faiblesses qui a 
ete soulignee", Cela n'est pas surprenant compte tenu du fait que les 
forets appartiennent aux provinces, que leur exploitation est assuree 
par les entreprises et que la recherche releve du gouvernement federal. 
Nous ne nous attardons pas, dans la presente etude, aux fonctions des 
laboratoires du SCF mais il est clair que ce manque de liaisons est un 
probleme preoccupant sur lequel il faudrait se pencher. 

Contrairement au Canada, les pays scandinaves et, notamment, la 
Suede et la Finlande, ont su developper leurs aptitudes a innover en 
s'appuyant sur des strategies technologiques plus explicites et plus 
coherentes. La Scandinavie, comme le Canada, est une region nordique 
limitrophe exportatrice de produits forestiers et elle constitue l'un de 
nos principaux concurrents. Les efforts considerables consacres a la 
R et D interne par les entreprises forestieres et les fabricants d'equipe­
ment scandinaves viennent s'ajouter a une solide infrastructure de 
Ret D cooperative. Un des elements cles de la strategie scandinave de 
generation de la technologie, qui fait contraste avec la pleine 
concurrence que pratiquent les entreprises canadiennes, est la colla­
boration etroite qui existe entre les entreprises forestieres et les four­
nisseurs dequipement, lesquels peuvent meme parfois s'associer pour 
former une seule et meme entite". Ainsi, par exemple, un des geants 
suedois du secteur forestier, la societe SCA, est proprietaire de la 
societe Sunds Defribrator, chef de file mondial dans la technologie de la 
mise en pate. De tels liens favorisent une collaboration constante dans 
une R et D mutuellement avantageuse. Aussi, alors que le Canada 
favorisait traditionnellement la recherche de solutions precises adap­
tees a des eireon stances particulieres «distinctes», c'est-a-dire l'inno­
vation sur mesure, les Scandinaves s'employaient a chercher des 
solutions plus generales. Merne s'il est certain que ces derniers ont eu 
enorrnernent de difficultes a implanter leur technologie dans d'autres 
regions du monde, leurs grandes societes multinationales, grace aleurs 
perspectives globales de commercialisation et de production, leur ont 
permis de modifier leurs produits «norrnalises» aux besoins des 
marches etrangers plus facilement qu'il n'etait possible aux entreprises 
canadiennes de modifier et d'exporter leur technologie faite sur 
mesure. Afur et amesure que la technologie devient plus complexe, 
les conditions locales ne suffiront peut-etre plus aassurer au Canada 
une protection «naturelle» contre la technologie importee et ce, merne 
dans les domaines de l'exploitation forestiere et de la transformation 
du bois. 
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Chapitre 5 

Modernisation et choix de la
 
machinerie et de l'equipement
 

Les grandes societes forestieres possedent toujours une strategic tech­
nologique, me me si celle-ci peut etre en grande partie implicite. Toute 
decision d'acheter une importante piece d'equipement, de moderniser 
une usine completernent ou en partie ou d'en construire une autre 
exige inevitablement une evaluation de la technologie emergente et la 
selection d'equipements nouveaux pour l'entreprise'. Les strategies 
technologiques sont Ie reflet des strategies d'investissement a long 
terme des societes. 

Les annees 1950 et 1960 ont vu le secteur forestier investir dans la 
construction de nouvelles usines afin d'exploiter de nouvelles sources 
de bois. La plupart de ces nouvelles installations ont ete construites 
dans l'ouest du Canada, surtout en Colombie-Britannique, et a la fin 
des annees 1960,les installations situees dans l'ouest du Canada etaient 
beaucoup plus modernes et efficaces que celles situees dans l'est. 
Depuis 1973, toutefois, notamment dans le secteur des pates et papiers, 
il n'y a pas eu beaucoup de nouvelles usines et on s'est plutot employe 
a moderniser et a rationaliser les installations existantes. Depuis, les 
seules nouvelles fabriques de pates et papiers a etre construites au 
Canada ade nouveaux emplacements ont ete celles de Port-Cartier, en 
1975 (mise au rancart en 1979), d'Amos, en 1981et de Quesnel, en 1983. 
Toutefois, les depenses en immobilisations ont ete considerables pen­
dant toute cette periode, malgre l'important declin survenu en 1981. Au 
cours des 10 a15 dernicrcs annees, le secteur canadien des forets a 
surtout fait porter ses efforts sur la «modernisation» des installations 
existantes. 

Les investissements pour le renouvellement des installations et de 
l'equipcment laissent entrevoir une demande de nouvelle technologie. 
Dans la premiere partie du present chapitre, nous examinons les ten­
dances a l'investissement en nous appuyant sur les donnees com­
binees brutes disponibles pour la periode de 1971 a 1983 et nous 
examinons les objectifs fondamentaux des decisions d'investissements. 
Nous abordons ensuite plusieurs etudes de cas dans les secteurs de la 
transformation du bois et des pates et papiers afin de determiner si les 
entreprises preferent acheter la nouvelle technologie ou modifier la 
technologie existante et si la technologie achetee est nouvelle au 
Canada seulement ou dans Ie monde entier. Nous identifions les 
facteurs qui influent sur le choix des equipements. 11 est essentiel que 
la politique technologique du secteur forestier soit cnvisagce dans Ie 
cadre plus large de sa strategic d'investissement. 
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Les investissements dans Ie secteur forestier canadien 

Historiquement, les investissements dans le secteur forestier canadien 
ont ete substantiels et ont represente une part importante des de­
penses pour le renouvellement des installations et de l'equipement 
dans l'ensemble de l'economie. En 1971, 1976 et 1981, par exemple, les 
investissements dans le secteur forestier ont totalise 1145 millions, 
1939 millions et 4442 millions de dollars respectivement, soit 4,5, 3,7 et 
4,4 pour cent respectivement des investissements pour l'ensemble de 
l'economie canadienne ces annees-la. Meme en 1984, annee marquee 
par une baisse des investissements dans le secteur forestier, ils repre­
sentaient toujours 3,4 pour cent du total (tableau 5.1). Pour la plupart 
des annees, le secteur forestier a represente le quart environ des inves­
tissements dans 1'ensemble du secteur manufacturier. Si ron exclut les 
depenses de construction, 1'importance relative du secteur forestier 
augmente d'environ 4 pour cent en ce qui concerne les depenses d'in­
vestissements et de reparation des machines et de l'equipement, et 
d'environ 3 pour cent en ce qui concerne les depenses d'investisse­
ments considerees isolement (tableau 5.2). 

Au sein du secteur forestier, les entreprises papetieres et les entre­
prises connexes arrachent la part du lion des depenses en investis­
sements (tableau 5.3).Au cours de l'annee record de 1981, par exemple, 
elles representaient 69,0 pour cent des depenses totales et 77,6 pour 
cent des depenses d'investissements pour la machinerie et l'equipe­
ment. Les entreprises de la transformation du bois representent 
environ 20 pour cent du total des depenses au Canada, qu'il s'agisse du 
total des investissements ou des investissements destines seulement 
aux machines et al'equipement. Toutefois, la foresterie est relativement 

Tableau 5.1: Investissements dans l'economie canadienne, Ie secteur 
manufaeturier et Ie secteur forestier, de 1971a1984 

Investissements Secteur forestier en 
(millions de dollars) pourcentage du 

Total Seeteur Secteur Total Secteur 
canadien manufacturier forestier canadien manufacturier 

1971 25621 4378 1145 4,5 26,2 
1976 53088 7890 1939 3,7 24,2 
1981 100456 17383 4442 4,4 25,6 
1984 100801 14689 3424 3,4 23,3 

Source: Statistique Canada, Investissements prtoes et publics au Canada, (Ottawa,
 
ministre des Approvisionnements et Services, 1971, 1976, 1981 et 1984), no de
 
cat. 61-206.
 
Nota: Le secteur forestier comprend la foresterie, la transformation du bois, le
 
papier et les industries connexes.
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Tableau 5.2: Investissements en machinerie et en equipernent, a I'exclusion 
des couts de construction, dans I'economie canadienne et dans 
le secteur forestier, de 1971a1984 

Depenses totales au Canada 
(millions de dollars) 

Secteur forestier en pourcentage 
du total canadien 

Investisse- Investisse- Investisse- Investisse­
ments et 

reparations 
ments 

seulement 
ments et 

reparations 
ments 

seulement 

1971 
1976 
1981 
1984 

9974 
21317 
43501 
44688 

6674 
15011 
30712 
29594 

8,7 
7,2 
8,4 
6,5 

7,7 
5,5 
7,5 -
4,7 

Source: Statistique Canada, Investissements prives et publics au Canada (Ottawa, 
ministre des Approvisionnements et Services, 1971, 1976, 1981 et 1984), no. de 
cat. 61-206. 

Tableau 5.3: Investissements dans le secteur forestier, de 1971a1984 

1971 1976 1981 1984 

Total des investissements 
(millions de dollars) 1145 1940 4442 3424 

Foresterie (%) 14,8 18,6 14,3 15,6 
Transformation du 
bois (%) 20,2 20,0 16,7 20,5 
Papier/industries 
connexes (%) 65,0 61,3 69,0 63,9 

Investissements en 
machinerie et 
en equipement­
(millions de dollars) 515 823 2313 1384 

Foresterie (%) 8,0 11,1 7,4 7,2 
Transformation du 
bois (%) 21,9 20,3 15,1 20,5 
Papier/industries 
connexes (%) 70,1 68,6 77,6 72,3 

Source: Statistique Canada, Investissements prices et publics au Canada, (Ottawa,
 
ministre des Approvisionnements et Services, 1971, 1976, 1981 et 1984), no de
 
cat. 61-206.
 
a Cette categoric exclut toutes les depenses de construction et de reparation
 

de la machinerie et de l'equipement. 

plus importante lorsqu'on compare les investissements totaux que 
lorsqu'on compare seulement les investissements pour la machinerie 
et l'equipement, 

En fait, les installations et l'equipernent ont progressivement gagne 
en importance au cours des annees 1970, en particulier dans le secteur 
des pates et papiers. En 1973, par exemple, on injectait 8,86 milliards de 
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dollars dans ce secteur alors qu'en 1983, ce chiffre etait passe a36 mil­
liards-, Cette tendance s'est accornpagnee d'une hausse radicale de la 
predominance du capital, telle qu'elle se traduit par Ie montant des 
investissements consentis par employe. Comme Ie fait remarquer 
Woodbridge, en 1950, pour chaque employe, Ie secteur investissait 
22000 dollars. Merrie en 1970,les investissements n'atteignaient encore 
que 81000 dollars par employe en dollars actuels, mais en 1983, ils 
atteignaient Ie chiffre estimatif de 385000 dollars par employe- On 
observe des tendances comparables du cote des entreprises d'exploita­
tion forestiere et de transformation du bois. Cette hausse rapide de la 
predominance du capital decoule de l'incorporation de mesures anti­
pollution couteuses, d'unites de production a grande echelle, de la 
hausse des couts d'investissement et du developpernent rapide d'une 
technologie nouvelle et couteuse. 

Pendant les annees 1970, les investissements ont connu une hausse 
plus rapide au centre du Canada qu'en Colombie-Britannique. En 1971, 
la Colombie-Britannique, l'Ontario et Ie Quebec obtenaient respective­
ment 33,9, 16,6 et 12,2 pour cent des investissements. En 1981, ces 
proportions etaient passees a38,6, 24,7 et 21,7pour cent. Exception faite 
du record des depenses enregistre en 1981, la part des depenses dans Ie 
secteur du papier et des produits connexes revenant a la Colombie­
Britannique a diminue sensiblement (tableau 5.4).L'ecart technologique 
qui existait entre l'est et l'ouest du pays a He reduit. Apartir de la periode 
de 1981 a 1986, les investissements ont surtout ete concentres dans 
Ie centre et l'est du Canada, la desuetude technologique etant 
aujourd'hui devenue, de ce fait, un grave problerne en Colombie­
Britannique. 

Les effets de la recession du debut des annees 1980 ont ete davan­
tage ressentis en Colombie-Britannique qu'ailleurs, meme si Ie secteur 
en tier eprouvait de graves problernes en 1981-1982. Les importants 
investissements de 1979 a1981 ont genere une nouvelle capacite de 
production juste au moment ou frappait la pire recession depuis les 
annees 1930. Ces investissements ont sensiblement augmente Ie 
niveau d'endettement des entreprises forestieres : Ie ratio d'endette­
ment moyen des entreprises forestieres de l'Ouest est passe de 0,44 en 
1979a1,07 en 1983,alors que dans l'Est, il passait de 0,61 a0,764• Avec la 
baisse de la demande et des profits et la hausse des paiements 
d'interets, les revenus des entreprises ont diminue radicalement. Par 
exemple, les 11 plus importantes societes ouvertes annoncaient des 
revenus nets de 720,3 millions de dollars en 1980 et de 411,2 millions en 
1981, mais elles subissaient des pertes de 125,1 millions de dollars en 
19825. 

II est clair que les entreprises de l'ouest du pays ont ete les plus 
durement touchees et qu'elles ont connu des ratios d'endettement 
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Tableau 5.4: Distribution regionale des investissements dans Ie secteur 
forestier, de 1971 a1984 

Pourcentage des depenses totales 

Colombie-Britannique 

Foresterie Bois Papier/ind. connexes 

1971 64,7 32,0 
1976 59,7 48,6 21,7 
1981 50,0 59,8 31,1 
1984 56,9 58,0 20,2 

Source: Statistique Canada, lnocstissements prtoes ct publics au Canada, (Ottawa, 
ministre des Approvisionnements et Services, 1971,1976, 1981 et 1984), nO de 
cat. 61-206. 

Pourcentage des depenses totales 

Ontario 

Foresterie Bois Papier/ind. connexes 

1971 
1976 
1981 
1984 

14,6 
19,5 
23,6 

10,7 
14,6 
14,7 
13,7 

18,2 
33,1 
28,2 
29,0 

Pourcentage des depenses totales
 

Quebec
 

Foresterie Bois Papier/ind. connexes 

1971 10,6 15,4 
1976 15,4 17,3 28,8 
1981 17,7 12,4 24,3 
1984 12,3 18,6 34,2 

plus cleves, des profits plus bas et des revenus nets inferieurs, En 1984 
et en 1985, ce sont encore elles qui ont connu le plus de difficultes, 
L'accent mis sur les produits de bois solide (par opposition aux pates a 
papier) et sur le marche libre, la tendance a fabriquer des produits 
moins transforrnes et les ratios d'endettement plus eleves comptent 
parmi les facteurs qui peuvent expliquer la gravite de leurs problernes. 
Par ailleurs, les entreprises de l'Est, en partie acause de leurs installa­
tions plus anciennes, ont beneficie d'une aide gouvernementale 
beaucoup plus genereuse au cours des annees 1970 et elles ont recu la 
presque totalite des 613 millions de dollars depenses dans le cadre du 
programme de modernisation du secteur des pates et papiers entrepris 
en 19796• 

Pendant que les entreprises de l'Ouest demeuraient stagnantes, ne 
laissant voir qu'un faible taux d'investissements, les entreprises de 
l'Est adoptaient une strategic d'investissements plus dynamique qui 
s'expliquait, du moins en partie, par la disponibilite de subventions 
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gouvernementales importantes. En principe, toutefois, rares sont les 
entreprises forestieres qui se disent favorables a de telles subventions. 
On deplore surtout qu'elles aient ete accordees pour des raisons plus 
politiques qu'economiques et qu'elles aient ete inutilement elevees? En 
outre, on s'interroge sur l'effet veritable qu'ont pu avoir ces subven­
tions, accordees a un grand nombre d'entreprises, sur l'efficacite du 
secteur des pates et papiers. 

Le role de la machinerie et de l'equipement importes 

La technologie importee sous forme dequipement a toujours joue un 
role important pour le secteur canadien des forets. Au cours des 
annees 1970 et 1980, la valeur de ces importations, a l'exclusion de 
l'equipement de construction, a generalement ete beaucoup plus 
elevee que la valeur des exportations (tableau 5.5). Les entreprises 
forestieres exercent depuis longtemps des pressions afin dempecher 
que l'on impose des tarifs douaniers pour l'importation de la 
machinerie, sous pretexte que l'acces aux plus bas prix possibles et ala 
technologie la plus recente est essentiel pour assurer leur cornpetitivite. 
II faut admettre que ces importations leur ont permis d'accroitre leur 
part du marche interieur, celle-ci passant de 30 pour cent en 1965aplus 
de 50 pour cent au cours des annees 1970 et 1980 (tableau 5.5). Par 
ailleurs, les rapports exportations/production interieure du secteur 

Tableau 5.5: Rendement commercial de l'industrie canadienne de 
l'equipement forestier 

1965 1970 1975 1980 1983a 

Marche interieur (millions 
de dollars) 158 247 421 650 612 
Production interieure 
(millions de dollars) 130 205 340 617 485 
Exportations (millions 
de dollars) 20 72 151 360 186 

Exportations en % de la 
production interieure 16 35 45 58 38 

Importations 48 115 232 393 312 

Importations en % du 
marche interieur 30 46 55 60 51 

Source: Donnees obtenues de Statistique Canada par l'ancien ministere de
 
l'Expansion industrielle regionale, direction de la machinerie et de
 
l'equipernent electrique,
 
a Les donnees pour 1983sont estimatives.
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canadien de l'equipernent forestier ont egalement augrnente (ta­
bleau 5.5). Neanmoins, le Canada accuse un deficit substantiel de la 
balance des paiements au chapitre du commerce de l'equipement 
forestier. 

Le tableau 5.6 donne un apercu plus detaille de la cornpetitivite du 
Canada dans le domaine de l'equipement forestier sur la scene inter­
nationale. Le Canada exporte des produits dans toutes les principales 
categories. Face ala concurrence internationale, c'est dans le secteur de 
l'equipement forestier que Ie Canada se tire Ie mieux d'affaire. Par 
contre, la valeur des importations de la machinerie de pates et papiers, 
de la machinerie de transformation du bois et de l'equipement de 
scieries depasse celIe des exportations. En outre, le Canada importe 
davantage de technologie sous forme de licences et de services qu'il 
n'en exporte. En general, les exportations du Canada sont destinees 
aux Etats-Unis et, merne si ce pays est la principale source d'equipe­
ment forestier importe au Canada, les Scandinaves ont fait d'enormes 
efforts afin de faire une percee sur le marche canadien. En 1981, annee 
record pour les depenses, les Suedois et les Finlandais ont obtenu des 
resultats particulierernent encourageants, surtout dans le domaine des 
scies achaine et de l'equipement pour le secteur des pates et papiers. 
Depuis quelques annees, les entreprises scandinaves s'emploient avec 
un zele particulier afaire l'acquisition d'entreprises canadiennes pour 
ainsi avoir acces au marche canadien. 

Modernisation de l'industrie des pates et papiers : cas types 

Depuis quelques annees, la volonte d'adopter des methodes de mise 
en pate ahaut rendement ou des techniques nouvelles de fabrication 
du papier domine les decisions d'investissements des entreprises du 
secteur des pates et papiers. Deux installations nouvelles seulement 
ont ete construites, aQuesnel et aAmos. La plupart des projets ont mis 
l'accent sur la modernisation des installations existantes. Beaucoup de 
ces projets de modernisation se sont averes couteux, Par exemple, la 
technologie dominante, celIe du formeur a double toile, coute cher. 
L'installation de machines apapier de ce type coute en effet rarement 
moins de 50 millions de dollars et ces couts peuvent etre beaucoup 
plus eleves lorsque de nouvelles installations de mise en pate viennent 
s'yajouter. 

Les fabricants scandinaves sont al'avant-garde de ce mouvement 
de modernisation. Les entreprises comme KMW, Valmet, Sunds, Raute 
et Jaalvaara, ainsi que la societe Kamyr, etablie de plus longue date, ont 
recemrnent penetre le marche canadien pour concurrencer les fournis­
seurs etablis au Canada comme la societe arnericaine Beloit et les 
societes Black Clawson Kennedy et Dominion (devenue propriete de 
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Tableau 5.6: Exportations (y compris les reexportations) et importations d'equipements forestiers et de feutres de machines a 
papier, 1971,1981et 1984 

1971 1981 1984 
milliers milliers milliers 

Exportations de $ (% E.-V.) de $ (% E.-v.) de $ (% E.-v.) 

Feutres 8126 (57,2) 24169 ( 6,1) 23115 ( 7,7) 
Equipement forestier 29474 (64,0) 75006 (74,9) 177332 (95,6) 
Scies a chaine, etc. 17185 (44,3) 77389 (36,2) 65552 (50,3) 
Machinerie de scieries 4354 (78,2) 24820 (57,0) 29715 ( ) 
Travail du bois 1719 (74,2) 16937 (78,8) 51328 (82,8) 
Pates et papiers 13618 (57,2) 98680 (54,0) 81923 (76,2) 

Total 74476 317001 428965 

1971 1981 1984 
milliers milliers milliers 

Importations de $ (% E.-V.) de $ (% E.-V.) de $ (% E.-v.) 
Feutres 649 (49,9) 6382 (35,8) 5897 (52,5) 
Equipernent forestier 21618 (98,3) 65641 (94,9) 137227 (94,6) 
Scies a chaine, etc. 4206 (25,0) 53107 (62,9) 50182 (33,2) 
Machinerie de scieries 6090 (70,9) 36902 (81,2) 46524 (66,4) 
Travail du bois 13169 (73,4) 87645 (57,2) 102811 (62,7) 
Pates et papiers 32814 (29,3) 152099 (31,8) 88172 (66,9) 

Total 78546 401776 430813 

Source: Statistique Canada, Exportations parmarchandises (Ottawa, ministre des Approvisionnements et Services, 1971,1981 et 1984), 
no de cat. 65-004; Statistique Canada, Importations parmarchandises (Ottawa, ministre des Approvisionnements et Services, 1971, ...... 

VJ 
1981 et 1984), no de cat. 65-007. 0 



Valmet), La societe allemande Voith vient egalement de realiser sa 
premiere vente au Canada. Elle cherche a accroitre sa penetration du 
marche canadien en s'appuyant sur ses nouvelles installations du 
Bresil. Toutefois, la concurrence la plus feroce dans ce domaine vient 
des Scandinaves. 

Methodes de modernisation 
Le cas A est celui de la modernisation partielle d'une fabrique de pates 
et papiers du Quebec. Cette entreprise a decide, vers la fin des annees 
1960 et le debut des annees 1970, de moderniser ses installations de 
pates et papiers", Les travaux ont commence en 1976-1977, avec le 
remplacement d'une machine. On a decide par la suite, en 1982,d'inves­
tir plus de 40 millions pour remplacer une autre machine. L'entreprise 
prevoit moderniser progressivement les machines qui restent. Cette 
strategic de modernisation visait principalement aarneliorer la qualite 
du papier et a reduire les couts de production a une epoque OU le 
marche evoluait vers l'impression en offset, technique qui demande un 
papier de meilleure qualite. 

Le cas Best celui de la modernisation partielle d'une fabrique de 
papier journal de l'est du Canada. Le plan de modernisation a ete 
concu par une societe mere etrangere qui refusait cependant d'aller de 
l'avant amoins de trouver un partenaire dispose apartager les couts, II 
a fallu 18 mois ala societe pour trouver un partenaire propice, lui aussi 
ctranger. Moyennant une contribution de 50 millions de dollars, ce 
dernier obtenait une participation de 33 pour cent dans l'entreprise. 
Comme dans le cas A, la societe a decide de reconstruire deux 
anciennes machines au merne endroit plutot que de construire une 
nouvelle installation acote. Le projet de modernisation de 150 millions 
de dollars prevoyait le remplacement de machines au bisulfite arende­
ment faible par une machine a pate chimico-rnecanique sulfonce a 
rendement eleve. Le plan de modernisation a ete approuve en 1977, la 
construction a commence en 1980 et les travaux etaient termines en 
1982. 

Le cas C est celui de l'installation d'une nouvelle machine apapier 
mousseline dans une nouvelle batisse, construite pres d'une installa­
tion existante. Ce projet de modernisation a commence ase concretiser 
ala fin des annees 1970.L'investissement de 60 millions de dollars a ete 
approuve en octobre 1981, la preparation de l'emplacement a commence 
en fevrier 1982, la construction a debute en mai 1982, et en mai 1984, 
l'usine etait prete a fonctionner. L'usine originale, comportant deux 
machines, demeure intacte et la nouvelle machine a permis de doubler 
la production et d'accroitre la qualite du produit. 

Les trois projets de modernisation ont mis l'accent sur les change­
ments apportes sur place et sur l'amelioration de la qualite, Les 
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decisions concernant l'echeancier, Ie financement et le choix de recons­
truire, de remplacer ou d'ajouter une machine it papier ont ete prises 
par les dirigeants de chaque entreprise. 11 revenait egalement it l'ad­
ministration centrale de determiner les parametres en prevision des 
decisions subsequentes, Pour la conduite des projets de modernisation 
sur place, les societes ont mis sur pied des reseaux de comites diriges 
par des «equipes de projet», lesquelles, en plus d'assurer la liaison avec 
l'administration centrale, choisissaient la machinerie et l'equipernent et 
assuraient la bonne marche du projet. Pour assurer la direction de 
l'equipe, les trois societes ont choisi un gestionnaire de rang interme­
diaire possedant une formation en genie et une experience pratique de 
l'usine. Les autres membres etaient generalement detaches de leur 
poste de gestion de l'usine, par exemple, de la gestion du genie 
mecanique. II etait egalement possible d'accueillir temporairement des 
membres supplementaires au sein du comite pour la realisation de 
taches particulieres: par exemple, l'ajout d'un representant syndical 
pour l'evaluation du nouvel equipement. En outre, les trois societes, 
comme le veut la coutume en Amerique du Nord, ont engage des 
experts-conseils en genie qui etaient charges, par exemple, de la forma­
tion des employes, de la conception de l'usine et de la selection de 
l'equipement, 

Les trois societes ont reconnu l'importance de la formation de leur 
propre main-d'oeuvre pour l'exploitation d'une technologie nouvelle 
et de plus en plus complexe. Dans le cas B, par exemple, on a consacre 
plus d'un million de dollars it la formation. Le programme comprenait 
la preparation d'un manuel de formation en deux volumes et d'une 
serie complete de conferences (comprenant la participation d'experts­
conseils) et il etait concu pour enseigner les principes de la fabrication 
du papier ainsi que les nouvelles taches des travailleurs. Une formation 
inadequate peut nuire it la mise en marche et it l'exploitation des nou­
velles installations. Les entreprises qui construisent de nouvelles 
installations au lieu de moderniser les plus anciennes jouissent d'une 
plus grande flexibilite dans le choix de la main-d'oeuvre? 

Les exemples A et B refletent particulierement bien la tendance du 
secteur it mettre l'accent sur le remplacement partiel ou total de 
machines particulieres plutot que sur le remplacement d'usines 
entieres ou, comme dans le cas C, l'ajout d'une nouvelle usine. Cette 
tendance decoule d'une volonte de minimiser les couts d'investisse­
ment. En effet, on pense que puisque les nouveaux investissements 
comportent un cout d'interets, ce qui n'est pas le cas pour les anciens 
investissements, les investissements nouveaux qui peuvent tirer 
avantage des anciens genereront des revenus plus eleves, Cette 
methode ne presente cependant pas que des avantages. En effet, les 
installations existantes ne sont jamais entierernent modernisees et la 
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qualite du produit risque de varier d'une machine a l'autre. Les 
equipements dont l'age est different peuvent engendrer des problernes 
de production dans Ie cas des precedes de fabrication en continuo Le 
remplacement des machines peut entrainer des periodes considerables 
d'interruption de la production dues a des problernes techniques 
inattendus. 11 limite egalement Ie choix de la technologie et tend acreer 
un encombrement de l'espace de travail nuisible aux operateurs. En 
fait, les entreprisesA et B ont signale que les gains de productivite 
obtenus avaient ete decevants, surtout par suite de la methode 
« etapiste» adoptee pour la modernisation des installations. Par contre, 
dans Ie cas de la modernisation de l'entreprise C, le projet s'est deroule 
sans anicroche et la direction s'est dite entierernent satisfaite du 
rendement de la machine et de la disposition des installations. Les 
projets A et B (mais pas C) ont beneficie de subventions gouverne­
mentales. 

Facteurs infIuant sur lechoixde I'equipemeni 
Dans chacun des cas etudies, ce sont les machines apapier aformeur a 
double toile qui ont constitue l'element le plus couteux du programme 
de modernisation. Quels sont les facteurs qui ont influe sur le choix de 
cette technologie? Chaque equipe de projet etait chargee d'identifier la 
technologie eprouvee la mieux appropriee aux conditions de l'usine. 
L'equipe de l'entreprise A a visite 10 usines autour du monde, y 
compris une au [aport. Un representant de l'entreprise B a visite des 
usines en Scandinavie, en Allemagne, aux Etats-Unis et au Canada. 
L'equipe de projet de l'entreprise C a visite six usines en Europe et aux 
Etats-Unis. La portee des enquetes effectuees dependait du type de 
machine a papier requis par l'entreprise et de sa repartition parmi les 
usines existantes. Les recherches de l'entreprise C (un fabricant de 
papier mousseline), par exemple, ont ete plus restreintes que celles des 
entreprises A et B (des fabricants de papier journal) parce que les 
formeurs adouble toile multivalents du type desire etaient plus rares 
et que les responsables des autres entreprises ri'etaient pas tous prets a 
laisser les representants de l'entreprise C visiter leurs installations. 
Outre les visites d'usines, on a egalement consulte des fournisseurs 
d'equipement. 

Les equipes de projet ont finalement eu a choisir entre plusieurs 
types (de trois a cinq) de formeurs adouble toile en tenant compte de 
leurs caracteristiques « techniques» : qualite du produit, efficacite, 
configuration de la machine, facilite d'entretien, risques techniques, 
service apres vente, financement, prix, etc. Douze des entreprises ont 
adopte une methode devaluation fondee sur la methode mise au point 
par Kepner et Tregoe!" Selon cette methode, les membres de l'equipe 
doivent evaluer chaque critere en fonction de son importance relative 
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et lui attribuer une note (sur 10). La ponderation et les notes sont 
multipliees et les resultats sont additionnes pour chaque machine. Les 
deux entreprises ayant recours a la methode de Kepner-Tregoe ont 
elargi leur equipe de projet pendant l'evaluation, Une des equipes a 
accueilli trois ingenieurs-conseils de l'exterieur, un representant 
syndical et un representant de la societe mere etrangere. et chaque 
membre de l'equipe a ete charge de faire une evaluation separee, 
L'equipe s'est efforcee de parvenir aun consensus et elle a rccommande 
a 1'administration centrale un formeur a double toile aux fins 
d'analyses «commerciales» ulterieures (taux de rendement). 

Pour les trois entreprises, la qualite du produit etait la variable la 
plus importante. Le prix venait au troisieme rang en importance pour 
1'une d'elles et il etait moins important pour les deux autres. Toutefois, 
la technologie du formeur adouble toile est toujours nouvelle. Lorsque 
les fournisseurs parviendront a reduire les differences qualitatives qui 
existent entre les machines, le prix deviendra peut-etre un element 
plus important. (La decision, prise par les societes Beloit et Voith, 
d'adopter la technologie du formeur adouble toile dans leurs installa­
tions du Bresil risque d'influer sensiblement sur les differences de prix, 
surtout si 1'on parvient a obtenir des conditions de financement 
favorables.) Sur les quatre machines a papier achetees par les trois 
entreprises, A, B et C, deux ont ete etudiees et mises au point aux 
Etats-Unis (mais fabriquees au Canada) et une autre a ete etudiee, mise 
au point et fabriquee en Suede. La quatrieme etait un Papriformer mis 
au point au Canada, machine dont la production a ete interrompue 
apres 1'achat des Ateliers d'ingenierie Dominion par la societe Valmet. 

L'origine de l'equipement n'etait pas consideree comme un critere 
de grande importance par les entreprises etudiees. Selon 1'entreprise 
ayant choisi Ie Papriformer,.l'origine canadienne de cette machine etait 
une qualite souhaitable mais non critique. Les machines concues a 
l'etranger sont en grande partie fabriquces au Canada, et les etudes 
portant sur 1'origine de la technologie devraient tenir compte du fait 
que cette technologie peut etre importee sous forme de licences autant 
que sous forme dequipement. Merne si 1'auteur ne disposait pas d'in­
formations sur l'ensemble des equipements achetes pour les trois 
projets, il est vraisemblable que a) dans au moins deux cas, plus de la 
moitie de l'equipernent achete avait ete mis au point al'etranger et b) 
dans au moins un cas, plus de la moitie, en valeur, de l'equipement 
achete etait importee. 

La presque totalite des equipements achetes dans le cadre des trois 
projets de modernisation etaient deja en usage ailleurs, avec 1'exception 
notable d'un projet OU la nouvelle machine a papier etait alimentee par 
une nouvelle fabrique de pates utilisant un precede recemment mis au 
point par le groupe de R et D interne de l'entreprise. Les entreprises 
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sont peut-etre davantage portees a. innover lorsqu'elles possedent, sur 
place, les experts voulus. En fait, dans ce dernier cas, le groupe de R et 0 
a participe de pres au transfert de la technologie a. l'usine et il a recom­
maude le choix du fournisseur d'equipement : une entreprise suedoise. 
En general, toutefois, les choix technologiques ont ete domines par de 
l'equipement «eprouve», sauf dans les rares cas de transfert de la 
technologie interne. 

Modernisation de l'industrie de la transformation du bois: cas types 

Nous nous penchons ici sur deux entreprises qui ont modernise 
l'ensemble de leurs operations de transformation du bois. L'une d'elles 
(D) est situee a. l'interieur de la Colombie-Britannique. L'autre (E) est 
situee sur la cote. 

Methodes de modernisation 
L'exemple 0 est celui de la conversion d'une fabrique de contreplaque 
en une scierie moderne. C'est une etude de l'approvisionnement en 
bois et du marche menee en 1980 qui a fourni la justification a. long 
terme de cette modernisation mais, a. plus court terme, c'est la 
recession qui a donne son impulsion au projet. Apres que l'administra­
tion centrale eut decide de moderniser, un coordonnateur de projet 
d'une autre entreprise forestiere a ete engage. La construction a 
commence en 1981. Elle a ete interrompue, apres le coulage des fonda­
tions, jusqu'en juillet 1983. L'usine a ete terrninee en mai 1984. La 
production atteint 7000 billes par poste de travail, qui sont au nombre 
de deux. Le principal marche se trouve aux Etats-Unis. 

Dans l'exemple E, on a decide de moderniser une vieille scierie de 
la cote Ouest au lieu de la fermer. La modernisation, qui a coute plus de 
15 millions de dollars, a ete organisce par l'entreprise et dirigee par un 
gestionnaire de projet expcrimente dans la modernisation des scieries. 
Une firme d'experts-conseils a ete cngagce pour voir aux aspects du 
genie, de la construction et de l'electronique. La modernisation visait a. 
permettre une certaine souplesse de production grace a. de nouvelles 
installations permettant de couper le bois sur mesure, a. partir de billes 
dont le gros bout pourrait varier de 0,3 a. 1,5 metre de diarnetre. 
L'entreprise prevoit vendre 30 pour cent de la production de son usine 
modernisee sur les marches de la Ceinture du Pacifique, dans un effort 
pour reduire sa dependance historique vis-a-vis du bois a. dimensions 
specifiees destine au marche americain. 

Choix de l'equtpemeni 
Ce sont les societes elles-memes qui ont etabli les grandes lignes des 
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objectifs d'investissement pour les projets. Les equipes de projets ont 
ete mises sur pied pour elaborer et mettre en vigueur les aspects 
particuliers de la modernisation. Les principaux intervenants dans ce 
processus, dans le cas de l'exemple 0, ont ete les gestionnaires d'autres 
usines ou de l'administration centrale. Des experts-conseils ont ete 
engages pour la conception. Une fois etabli le concept d'ensemble, le 
coordonnateur du projet a visite d'autres usines de la Colombie­
Britannique. II est pratique courante, dans l'industrie du sciage, 
d'utiliser les connaissances acquises au cours de visites d'autres instal­
lations. Entre 1980 et 1983, le seul changement apporte au concept 
general, dans le cas 0, a ete une reduction de la taille de l'installation. 

Les deux entreprises se sont montrees prudentes dans le choix du 
nouvel equipement. Mis a part quelques automates programmables, 
l'equipement choisi faisait partie d'une technologie classique «eprou­
vee». Les responsables ont evite les prototypes et meme les machines 
qu'ils n'avaient pas eux-rnemes vues fonctionner. 

Lequipement a tout d'abord fait l'objet d'une evaluation technique. 
La plupart des evaluations techniques ont ete faites par l'entreprise et, 
al'exception des aspects electroniques, elles ont ete coordonnees par le 
gestionnaire du projet. Depourvues d'un groupe de Ret Dou meme 
d'un service central de genie au Canada, les deux entreprises 
dependaient dans une tres large mesure des gestionnaires de projet et 
d'une ou deux autres personnes pour se tenir au courant des change­
ments technologiques et faire les choix appropries. Une des entreprises 
a communique avec Forintek pour resoudre un debat interne 
concernant I'equipement, L'evaluation technique a ete suivie par 
l'evaluation commerciale. Les fournisseurs ont precise leur prix, puis 
on a examine le cout des pieces de rechange ainsi que le cout et la 
rapidite du service apres vente. Les decisions concernant le choix de 
l'equipement n'ont pas ete difficiles a faire puisque Ie cout etait un 
facteur important. L'une des entreprises, qui aurait prefere acheter un 
produit canadien, a finalement achete des composantes electroniques 
aux Etats-Unis. Le nombre de fournisseurs ayant propose des prix 
pour chaque piece d'equipernent variait de 1 a10. 

Pour leur modernisation, les deux entreprises ont adopte une 
demarche non innovatrice qui mettait l'accent principalement sur les 
gains de productivite de la main-d'oeuvre. Dans le cas de l'entreprise E, 
par exemple, le nombre d'emplois est passe de 240 a170, avec Ie rem­
placement de deux usines de rabotage par une seule installation plus 
efficace. Dans le cas 0, le nombre total d'emplois est passe de 350 a180, 
mais le milieu de travail et les qualifications des employes ont ete 
ameliores. Contrairement a l'ancienne usine, la nouvelle est chauffee, 
exempte de poussiere, bien eclairee et moins bruyante. La plupart des 
taches ardues ont ete eliminees. Les gestionnaires de projet ne pensent 
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pas que la modernisation ait entraine une baisse des qualifications des 
employes. Selon eux, dans le cas de l'entretien, les emplois sont plus 
exigeants et les qualifications du personnel ont du etre accrues. En 
outre, les employes it. la production doivent prendre des decisions (par 
exemple, comment les billes doivent etre examinees et coupees) qui 
influent sur la productivite et sur les revenus, et la dexterite manuelle 
necessaire pour l'emploi des ordinateurs est une nouvelle exigence des 
postes. 

Modernisation sur Ie terrain 

La modernisation des operations d'exploitation forestiere par la mecani­
sation n'a jamais cesse. Les possibilites de mecanisation demeurent 
importantes et le cout de la modernisation sur le terrain n'est 
generalement pas aussi eleve que dans les fabriques. Toutefois, la 
variete des essences d'arbres et de leurs milieux naturels complique le 
processus. La scie mccanique demeure l'outil prefere pour la coupe des 
arbres dans la plupart des regions du pays et la mecanisation des 
operations de sylviculture n'est encore qu'embryonnaire. La diversite 
des conditions a encourage une diversification de l'equipernent sur le 
terrain et favorise l'esprit d'entreprise et d'innovation technique dans 
l'adaptation de la technologie aux conditions locales. D'aucuns preten­
dront toutefois qu'il y a plus de diversite que necessaire dans les 
equipements utilises actuellement. 

En ce qui concerne la demande de technologie sur le terrain, selon 
Silversides, il n'a pas ete possible de parvenir it. un consensus, dans le 
secteur, pour ce qui est de la voie it. suivre. Des etudes portant sur les 
trois systemes d'exploitation - en bois courts, par futs en tiers et par 
arbres entiers - et fondees sur les couts directs ont laisse voir peu de 
differences reelles it. ce chapitre et le remplacement d'un systeme par 
un autre n'est done pas justifie financierement. Cette situation a 
contribue it. renforcer la fragmentation du marche des machines. Au 
manque de volonte du secteur forestier de moderniser est done venue 
s'ajouter une incomprehension des systernes existants. Ainsi, placees 
devant le choix d'une grande variete de nouvelles machines, les entre­
prises etaient comme des enfants au comptoir des friandises. Elles 
achetaient une machine d'un type et deux de l'autre, sans se soucier de 
leur compatibilite, de sorte qu'elles n'ont jamais pu utiliser celles-ci a 
leur plein rendement. Cette situation a eu tendance it. rendre les gens 
mefiants face it. la mecanisation II. 

La tendance du cout du capital it. augmenter plus rapidement que 
le cout de la main-d'oeuvre est venue encore compliquer la situation 
ces dernieres annees. En outre, les pietres resultats des recherches 
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pour la mise au point de machines d'exploitation forestiere ont mene 
beaucoup de fabricants canadiens d'equipement areduire leurs efforts. 
L'inaptitude des Canadiens a tirer profit des innovations des annees 
1960, notamment de la mise au point de la debusqueuse et des 
premiers modeles de machines d'abattage, a permis aux Scandinaves 
de prendre les devants dans ce domaine. Silversides pretend que les 
preferences regionales et la meconnaissance des solutions de rechange 
ont empeche les Canadiens de coordonner suffisamment leurs efforts 
pour mettre au point des machines de sylviculture appropriees". 

Cas typede selection de l'equipemeni 
Les informations de cette etude de cas ont ete obtenues lors d'une 
entrevue accordee par un directeur general des forets et des sciences 
d'une entreprise de l'est du Canada. Ce dernier a resume les caracte­
ristiques de l'equipement choisi pour la mecanisation des operations 
d'abattage de l'entreprise. Cette entreprise est extremement conserva­
trice dans le choix de nouvel equipement. Elle prefere louer ses 
machines de fournisseurs et ne les achete que rarement. Ainsi, elle 
utilise des abatteuses-empileuses louees pour la recolte d'environ 25 
pour cent de son bois. En outre, l'entreprise n'achete plus de proto­
types. Elle juge consacrer suffisamment d'argent a la Ret 0 sans avoir 
par surcroit a utiliser ses forets pour mener des experiences. Elle 
permet neanmoins l'experimentation en acceptant de louer des 
modeles concurrentiels de fabricants differents et en permettant aux 
fournisseurs de mettre leur equipement al'essai. 

Pour cette entreprise, la decision d'acheter une machine se fonde 
sur les couts. Cette attitude donne parfois lieu a des conflits avec 
l'administration centrale. Les gestionnaires responsables de l'exploita­
tion forestiere, par exemple, veulent continuer aacheter des abatteuses­
empileuses et disent fonder leur decision sur les penuries prevues de 
main-d'oeuvre et sur la necessite d'accroitre la securite. Toutefois, en 
particulier lorsque les arbres sont relativement petits, la scie achaine 
demeure le moyen le plus economique d'abattre les arbres. Or, meme 
si les questions financieres relevent clairement et entierernent de l'ad­
ministration centrale, l'entreprise locale a un role tres important ajouer 
dans le choix des machines et du fournisseur. Les responsables locaux 
sont en rapport constant avec les fournisseurs et les detaillants et 
connaissent a fond les conditions locales d'exploitation. Pour eux, la 
qualite et les services sont importants. Cependant, l'importance 
accordee par l'administration centrale ala question des couts a certaine­
ment tendance a reduire l'eventail des choix possibles en matiere 
d'equipement, Par ailleurs, meme si le choix du fabricant risque de 
n'importer que tres peu pour l'administration centrale, tel ne sera 
peut-etre pas le cas pour certains gestionnaires locaux. 
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Les rapports etablis entre l'acheteur et les fournisseurs concernant 
la vente de nouvelles machines contribuent a l'innovation technolo­
gique. Par exemple, l'entreprise en question a recemment fait l'achat de 
66 pneus aportance elevee pour ses debusqueuses. Elle a fait l'essai de 
pneus provenant de quatre fournisseurs et ces essais ont entraine 
d'importants changements. 

Conclusion 

Au cours de la derniere decennie, le secteur forestier canadien a 
augmente sa capacite de production et adopte de nouvelles technolo­
gies. Dans les scieries et les fabriques de pates et papiers, on a assiste a 
des changements significatifs au niveau des installations et des 
methodes d'exploitation. Pendant la me me periode, le potentiel 
technologique et innovateur des entreprises forestieres et de leurs four­
nisseurs ont fait l'objet de preoccupations croissantes. 11 est largement 
reconnu, dans le secteur, que les entreprises scandinaves, allemandes, 
americaines et japonaises sont a l'avant-garde en ce qui concerne la 
creativite et l'adoption des nouvelles technologies. En depit des 
investissements massifs de la derniere decennie, le taux de diffusion de 
la nouvelle technologie dans le secteur forestier canadien est au­
jourd'hui largement considere comme inadequat. Ainsi, les entreprises 
de l'ouest du Canada ne peuvent certainement plus pretendre etre ala 
fine pointe de la technologie. En fait, l'opinion voulant que le secteur 
forestier canadien soit technologiquement depasse par ses principaux 
concurrents est partagee par la grande majorite des principaux repre­
sentants du secteur qui entretiennent des rapports etroits avec l'ex­
terieur, 

Le paradoxe apparent qui existe entre les investissements massifs 
pour la «modernisation» et l'elargissement du fosse technologique qui 
nous separe de nos principaux concurrents peut s'expliquer de 
plusieurs facons, Premierement, les decisions d'investissements prises 
au Canada favorisent presque invariablement «I'equipement eprouve», 
11 est rare que l'on adopte des machines tout afait nouvelles. Avant de 
choisir de l'equipement, les acheteurs canadiens insistent pour le voir 
fonctionner. Deuxiemement, meme si les changements technologiques 
survenus repondaient a l'evolution de la demande du marche, le 
secteur n'a pas su prevoir cette demande. Le secteur forestier canadien 
a continue acompter sur ses avantages naturels comme ill'avait tou­
jours fait. Troisiemement, les decisions concernant les investissements 
dans Ie secteur forestier canadien ont toujours ete dominees par des 
considerations financieres acourt terme. Cette tendance a mene aune 
amelioration etapiste ou au remplacement de machines particulieres 
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etale sur de longues periodes, au detriment de la construction d'usines 
entieres. En outre, les equipements et les batisses ne sont remplaces 
que lorsque les revenus d'exploitation ne parviennent plus acompen­
ser pour les couts d'exploitation13. Cette facon fragmentee d'envisager 
Ie probleme de la modernisation ne tient pas compte des rapports 
dynamiques qui existent entre les changements technologiques et 
l'evolution du marche, 

Dans Ie secteur forestier canadien, chaque entreprise voit elle­
meme a sa planification. Les strategies d'investissement concurren­
tielles qui en decoulent s'appuient principalement sur les ressources 
financieres et les debouches commerciaux et peuvent mener ala sur­
production dans certaines usines. Les politiques du gouvernement 
federal n'ont rien fait pour ameliorer la situation. Les entreprises de 
l'industrie canadienne des pates et papiers, en particulier dans l'Est, 
ont beneficie d'une aide financiere considerable du gouvernement fede­
ral, notamment de l'ancien ministere de l'Expansion industrielle 
regionale (MEIR) et de son predecesseur, Ie ministere de l'Expansion 
economique regionale (MEER). Les entreprises pouvaient avoir recours 
a ces fonds pour poursuivre l'exploitation de vieilles installations et, 
plus recernment, pour accroitre la productivite grace a de nouvelles 
installations. Motivees principalement par l'emploi, les subventions du 
gouvernement federal n'etaient guidees par aucune strategic globale 
de developpement du secteur forestier et elles ont ainsi encourage la 
fragmentation du processus de prise de decisions d'investissement au 
sein du secteur!', 

La facon dont les Scandinaves envisagent la modernisation differe 
en plusieurs points de la strategie canadienne. Ainsi, en Scandinavie, 
les equipernents concus et fabriques au pays recoivent une grande 
priorite, Par exemple, lors de la mise en oeuvre d'un programme de 
modernisation, une entreprise achetera generalement bien plus de 
90 pour cent de son equipement de fournisseurs locaux. Les liens 
etroits qui existent entre les entreprises forestieres et les fournisseurs 
dequipement encouragent egalement l'innovation dans des domaines 
comme les nouveaux precedes de mise en pate et les papiers de grande 
valeur. En outre, les Scandinaves sont plus disposes que les Canadiens 
aenvisager les consequences along terme et a tenir compte des ques­
tions de commercialisation. Comparativement a ce qu'on observe au 
Canada, les ratios d'endettement sont souvent plus eleves et les entre­
prises sont plus nombreuses a favoriser Ie remplacement d'usines 
entieres. L'aide gouvernementale aux programmes de modernisation 
est egalement moins limitee par la question des effets directs sur 
l'emploi acourt terme et elle tend afavoriser les projets de plus grande 
envergure. 
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Au Canada, en depit d'un niveau eleve d'investissements cumula­
tifs, nos usines ne sont pas equipees de la plus recente technologie. 
Seules quelques-unes des plus grandes entreprises semblent incorporer 
la R et D dans leurs strategies d'investissement. Les entreprises 
canadiennes n'ont pas de politiques explicites et dynamiques concer­
nant la technologie. Les efforts pour arneliorer la technologie ont ete 
partiels et, au fil du temps, ils ont ete freines de plus en plus par des 
considerations financieres a court terme. En outre, meme si les gou­
vernements federal et provinciaux n'ont pas hesite a «intervenir» 
massivement dans Ie secteur, ils n'ont pour celui-ci aucun programme 
defini en matiere de generation et de diffusion de la technologie. Le 
gouvernement canadien n'a aucun plan sur l'amelioration du potentiel 
technologique du secteur forestier, sur les facons de faire en sorte que 
Ie pays soit al'avant-garde de la technologie ni meme sur les moyens 
de faire du Canada un exportateur net de technologie forestiere. Un tel 
laisser-faire dans ce domaine est-il propice aux interets du Canada? II 
est grand temps de formuler une politique canadienne concernant 
l'innovation dans le secteur forestier. 
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Chapitre 6
 

Promotion de la R et D interne 
au sein de l'industrie forestiere 
canadienne 

Le debat actuel sur le libre-echange est presque une tentative de 
diversion. Ce qui importe aujourd'hui, dans le commerce inter­
national, c'est la rapidite relative avec laquelle les economies 
nationales evoluent vers la production avaleur plus elevee'. 

L'argument selon lequel nous devrions laisser les «forces du 
marche» decider pour nous du sort des industries en declin n'est 
pas convaincant puisque les memes pressions exterieures au 
marche s'exercent sur l'ensemble des secteurs industriels-. 

Si le secteur canadien des forets tient aameliorer ou, atout le moins, a 
maintenir sa competitivite sur les marches internationaux, il devra 
obligatoirement mettre l'accent sur l'innovation et sur l'excellence. II a 
besoin d'innovations qui lui permettront d'utiliser les forets de facon 
plus efficace, de tenir compte des exigences des conditions locales, 
d'ameliorer la productivite de la main-d'oeuvre et, surtout, de faire 
rapidement une percee dans une gamme plus vaste de marches geogra­
phiques et industriels, notamment les marches avaleur elevee. 

Les entreprises du secteur forestier canadien pensent qu'au cours 
des cinq prochaines annees, il leur faudra au moins 20 milliards de 
dollars de nouveaux investissements seulement pour demeurer con­
currentielles et qu'illeur en faudra encore davantage pour devenir des 
chefs de file', Des profits insuffisants ont souvent ernpeche de tels 
investissements. Pourtant, une infrastructure industrielle plus diversi­
fiee qui accorderait une plus grande priorite a la maximisation de la 
valeur permettrait daccroitre les taux de rendement des investisse­
ments et d'augmenter les profits. Par ailleurs, le cout enorme de la 
modernisation est une excellente raison, pour Ie secteur forestier et Ie 
gouvernement, d'elaborer une politique d'innovation coherente pour 
Ie secteur. La demande de nouvelles usines et de nouveaux equipe­
ments presente une occasion revee de renforcer le secteur de l'appro­
visionnement. 
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Les repercussions d'une mentalite de producteur primaire 

II ne sera pas facile de convaincre les entreprises forestieres cana­
diennes (et les fournisseurs d'equipement) d'innover davantage. 
Depuis le debut, lorsque les entreprises exploitaient les forets cana­
diennes pour Ie benefice de l'Amiraute britannique, le secteur forestier 
canadien s'est principalement caracterise par sa mentalite de produc­
teur primaire. L'opinion selon laquelIe Ie secteur forestier canadien est 
condamne a demeurer marginal et, de ce fait, vulnerable sur la scene 
internationale, a incite les gens a militer en faveur du libre-echange 
afin d'assurer Ie libre acces au marche americain pour les produits en 
vrac canadiens '. ElIe a egalement fait obstacle aux possibilites d'envi­
sager un developpement plus complet et a plus long terme et oppose 
un conservatisme tenace aux besoins de recherche interne, de develop­
pement et d'innovation. 

Les tendances qui s'opposent a l'innovation dans une vaste propor­
tion des entreprises du secteur forestier canadien sont profondement 
enracinees. La preference que l'on accorde tres generalement a l'adapta­
tion de la technologie eprouvee ailleurs est une des facons de limiter 
les incertitudes auxquelIes font deja face les exportateurs. En outre, les 
investissements etrangers dans Ie secteur forestier canadien ont eu 
tendance a favoriser, d'une part, l'exportation de produits en vrac et 
d'autre part, la dependance technologique du Canada. La tendance a 
mettre l'accent sur les produits uniformises et sur les technologies 
eprouvees n'est pas propice ala R et 0 ni a l'innovation. Pourtant, sans 
une R et 0 vraiment canadienne, les possibilites de diversification du 
secteur sont gravement limitees. 

L'acces aux marches internationaux est critique pour la sante du 
secteur forestier canadien. Les responsables de l'exploitation forestiere 
ont toutes les raisons de s'inquieter des tendances protectionnistes qui 
se font jour aux Etats-Unis. Une augmentation du tarif impose par les 
Etats-Unis sur le bois importe (ou, comme nous l'avons vu, l'imposition 
d'une taxe canadienne a l'exportation) sera certainement nuisible pour 
Ie secteur. Les politiques canadiennes doivent alIer au-dela de la conse­
cration du role du Canada comme fournisseur marginal et passif de 
bois bon marche aux Etats-Unis. A long terme, Ie defi que doivent 
relever les entreprises du secteur du bois et des autres produits 
forestiers est de determiner dans quelIe mesure et avec quelIe rapidite 
elles devraient s'adapter aux marches de produits a valeur plus elevee, 
C'est Ie defi auquel font face aujourd'hui toutes les industries dites 
matures ou les industries de transformation en produits de base des 
pays avances'. C'est done de ce point de vue, meme dans Ie cas du 
secteur forestier, que Ie debar sur le libre-echange est une « tentative de 
diversion». 
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Pour devenir moins marginales, les industries forestieres cana­
diennes devront consacrer davantage d'efforts a 1'innovation. Or, cela 
ne sera pas possible sans un changement fondamental des attitudes 
des decideurs. Ces derniers doivent comprendre que l'elaboration, par 
les entreprises et le gouvernement, de politiques dynamiques con­
cernant les sciences et la technologie peuvent stimuler les grandes 
innovations. 

Les annees 1980: une fenetre ouverte sur l'avenir? 

Des changements a ce point fondamentaux des attitudes sont-ils pos­
sibles dans un secteur OU les tendances predominantes concernant la 
recherche, le developpement et 1'innovation regnent depuis plus de 
200 ans, impregnant les structures commerciales, tarifaires et adminis­
tratives? On peut se permettre de l'esperer si 1'on songe que 1'agitation 
des annees 1970 a ete suivie par la pire recession des 50 dernieres 
annees et par une restructuration sensible du secteur. II n'y a pas de 
moyen rapide de promouvoir des attitudes plus innovatrices. Les 
mesures fiscales d'encouragement a la R et D sont deja genereuses et Ie 
secteur forestier canadien a depuis longternps appris a fonctionner 
dans un contexte de marches plus ou moins libres. 

Au moins trois raisons font que Ie Canada a aujourd'hui une autre 
chance dameliorer sa competitivite dans le secteur forestier. Premiere­
ment, plus personne ne tient desorrnais pour acquise la croissance 
future du secteur. La gravite de la derniere recession a pousse les 
entreprises a reexaminer leurs strategies a long terme. Contrairement a 
ce qu'on observait au debut des annees 1970, on s'inquiete des risques 
de pertes d'emplois, les approvisionnements en bois sont incertains et 
la croissance du secteur n'est plus garantie. Deuxiemement, les entre­
prises reduisent leur dependance a l'egard des produits en vrac en 
mettant l'accent SUt la diversification des marches. Cette tendance a 
ete favorisee par le resserrement de l'etau des couts et des prix pour les 
producteurs de bois et de pates, la gravite de la recession recente, la 
demande croissante de produits de haute qualite et les progres realises 
par les pays scandinaves, qui, malgre un eloignernent des principaux 
marches qui se compare a celui du Canada et malgre leurs plus faibles 
populations, ont rapidement augmente leur part du marche grace a 
leur esprit innovateur. Le secteur forestier canadien doit lui aussi 
s'engager resolument dans cette voie. 

La troisierne et principale raison est la tendance vers une plus 
grande canadianisation du secteur. Entre 1979 et 1984, le degre de 
mainmise etrangere a connu une baisse d'environ 10 pour cent dans 
toutes les principales activites du secteur'. Cette tendance n'est pas le 
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resultat des interventions de I'Agence d'examen de l'investissement 
ctranger ni de l'application d'aucune autre politique gouvernementale 
mais plut6t de la restructuration entreprise par les societes etrangeres. 
En effet, dans la plupart des cas OU des societes etrangercs ont vendu 
leurs filiales canadiennes, les acheteurs etaient des conglomerats cana­
diens de Toronto ou de Montreal qui occupent maintenant, de ce fait, 
une position importante dans le secteur forestier. 

La canadianisation est une condition essentielle a la manifestation 
d'attitudes plus dynamiques face a l'innovation et a la diversification 
des marches. Elle signifie qu'un plus grand nombre de decisions de 
commercialisation et d'investissements sont prises au Canada. Une 
politique canadienne de R et 0 peut ainsi influer davantage sur le 
secteur. Les resultats d'etudes portant sur l'ensemble de l'industrie 
canadienne indiquent en effet que les subventions federales pour la 
R et 0 influent davantage sur les budgets de R et 0 des entreprises 
sous contr6le canadien que sur ceux des entreprises sous contr6le 
etranger" 

Rien ne garantit evidemmcnt que la canadianisation menera auto­
matiquement a une augmentation des efforts concacres a la R et 0 
interne et de la priorite accordce a l'innovation. Les conglomerats 
canadiens seront-ils prets a prendre de plus grands risques? A l'heure 
actuelle, ils passent pour des entreprises conservatrices dont les 
politiques de croissance favorisent l'acquisition au detriment des inves­
tisements internes et qui s'interessent aux considerations financieres a 
court terme dans la gestion de leurs entreprises. Leurs filiales ne sont 
pas encouragees a entreprendre de nouveaux projets risques. Toutefois, 
leur dimension pourrait a elle seule s'averer un grand avantage s'ils 
decidaient de promouvoir l'innovation. II est en effet plus facile aces 
conglomerats de justifier les investissements dans des activites 
risquees, de planifier a long terme et de decourager les prises de con­
trole par des entreprises de l'exterieur tout en augmentant la mainmise 
canadienne par l'acquisition de filiales ctrangeres. 

Comme les conglomerats contr6lent des activites dans des 
secteurs differents, ils ont la possibilite d'etablir des liens de production 
et des liens technologiques entre les fournisseurs dequipement, les 
entreprises forestieres et les constructeurs et ils peuvent egalement 
mettre sur pied des reseaux de commercialisation. lls possedent en 
outre souvent des filiales etrangeres qui leur permettent de faire 
preuve d'une plus grande flexibilite dans la planification industrielle et 
la commercialisation des innovations. 

Conrad Black justifiait recemment la presence d'immenses con­
glomerats appartenant a des Canadiens et controles par eux en affir­
mant qu'ils constituent le seul moyen de contrebalancer le pouvoir des 
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grandes societes multinationales etrangeres dans l'economie cana­
dienne'', II insistait sur l'importance de reconnaitre officiellement le role 
des conglomerats dans la preservation de la souverainete economique 
du Canada et de ne pas leur faire obstacle par l'adoption de lois fede­
rales plus severes concernant la concurrence. M. Black propose essen­
tiellement la signature d'une sorte de traite entre les groupes dinterets 
prives canadiens les plus puissants et le gouvernement. Cette offre 
meriterait d'etre examinee serieusernent si les conglomerats promettent 
de leur cote d'accroitre la puissance industrielle du Canada, en s'en­
gageant notamment afavoriser la Ret D. 

Les conglomerats canadiens doivent reconnaitre qu'ils ont une 
certaine obligation de promouvoir les interets de la societe canadienne: 
c'est peut-etre la notre derniere chance de renforcer notre infrastruc­
ture industrielle grace al'innovation dans Ie secteur primaire. Meme si 
les petites et moyennes entreprises fondees sur la Ret 0 des segments 
du secteur forestier caracterises par une production avaleur ajoutee 
elevee ont aussi un role a jouer, les industries sont structurees d'une 
maniere telle que tout changement significatif d'attitude a l'egard de 
l'innovation au sein du secteur dependra des chefs de file dans les 
conglomerats et les autres grandes entreprises. 

La R et Of des laboratoires ala chaine de production 

Les defis auxquels font face les industries matures ressemblent de 
plus en plus aceux de la haute technologie : automatisation de la 
production, incorporation de la technologie avancee dans les pro­
duits, necessite de soutenir la concurrence sur les marches inter­
nationaux et importance d'une main-d'oeuvre plus instruite et 
plus professionnelle" 

Pour realiser leur plein potentiel, les entreprises du secteur forestier 
canadien devront devenir plus innovatrices. Les responsables de 
l'elaboration des politiques doivent se rappeler que l'innovation 
comprend non seulement les travaux de sciences et de genie du 
systeme de R et 0 mais egalement les activites de type entrepreneurial 
(commercialisation, investissements, relations industrielles) du systerne 
de production'v II ne suffit done pas d'accorder une plus grande impor­
tance ala R et D. 

Les recommandations qui suivent ont pour objet d'encourager 
l'application commerciale des resultats de la R et 0 de maniere a 
maximiser la cornpetitivite des industries forestieres canadiennes. Ces 
recommandations, qui s'adressent souvent directement a l'industrie, 
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aux laboratoires de recherche cooperative et aux gouvernements s'inte­
ressent, d'abord, aux strategies de production a long terme des societes 
forestieres, ensuitea la nature de la planification technologique 
(vstrategics technologiques») et enfin, a la nature du systeme de Ret D 
du secteur forestier. Finalement, nous proposons des suggestions sur 
la facon dont les responsables des entreprises et des gouvernements 
pourraient contribuer a stimuler l'interet face a l'innovation dans le 
secteur forestier canadien. 

Pour la flexibilite et la maximisation de la valeur au sein des 
entreprises de produits forestiers 

Par le passe, l'adoption d'equipements «eprouves» et la minimisation 
des couts ont eu la preseance sur l'innovation dans le secteur forestier 
canadien. La planification technologique a generalement pris la forme 
d'un processus implicite favorisant une R et D d'adaptation, malgre 
quelques exemples de leadership technologique du Canada comme la 
mise au point du formeur a double toile (voir chapitre 3). Les entre­
prises forestieres canadiennes (et les foumisseurs d'equipement) n'ont 
done fait aucun effort pour promouvoir les changements technolo­
giques ou l'amelioration des produits. Rares sont les entreprises qui 
ont mis sur pied des programmes valables de Ret D interne et qui ont 
cherche a jouer un role de chef de file technologique dans le secteur. 

L'accent mis sur la R et D d'adaptation et les attitudes conserva­
trices manifestees a l'egard de l'innovation ont ete les caracteristiques 
constantes du role historique de fournisseur marginal de produits en 
vrac joue par le Canada. Le Canada restera, a l'avenir, un important 
producteur mondial de produits en vrac. Toutefois, il aura besoin pour 
cela de moins d'usines puisque la taille et la rapidite des machines a 
augmente et que la demande a diminue. Par contre, la demande de 
produits forestiers plus transforrnes et a valeur plus elevee a aug­
mente. En outre, si les industries forestieres canadiennes veulent 
s'affranchir de leur grande dependance face aux marches americains, 
elles devront s'efforcer de repondre aux exigences particulieres des 
marches de rechange, en particulier ceux de la Ceinture du Pacifique, 
quant au type, a la qualite et a la taille des produits. Ainsi, pour que les 
entreprises forestieres canadiennes puissent realiser leur plein poten­
tiel, elles devront de plus en plus mettre l'accent sur la flexibilite et la 
maximisation de la valeur dans leurs efforts damelioration des 
methodes de production. Elles devront egalement faire de la flexibilite 
un element explicite de leurs plans d'investissement et envisager un 
choix plus vaste de solutions technologiques. 
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On peut evaluer la «flexibilite» d'une entreprise par la facilite avec 
laquelle elle adapte ses objectifs et sa strategic geographique, sa struc­
ture interne, ses produits, ses techniques de production et ses 
systernes industriels aux changements reels ou anticipes de la 
demande du marche. La flexibilite peut constituer une caracteristique 
d'une usine particuliere ou de l'ensemble de l'entreprise. Les investis­
sements dans la R et D interne ne sont rien d'autre qu'un moyen de 
promouvoir la flexibilite de l'ensemble de l'entreprise. Amesure que le 
milieu dans lequel evoluent les societes devient plus d ynamique, les 
entreprises doivent faire preuve d'une plus grande flexibilite avec des 
produits plus diversifies et davantage de liquidites!', 

La facon dont les entreprises augmentent leur flexibilite pour 
repondre aux besoins changeants du marche depend des circonstances 
particulieres qui se presentent. Au cours des annees 1950 et 1960, 
plusieurs entreprises de la cote Ouest ont augmente leur flexibilite en 
concentrant la production de bois d'oeuvre, de contreplaque et de 
pates et papiers en un seul endroit, ce qui facilitait le detournement 
des matieres premieres d'un type de production al'autre tout en per­
mettant des economies considerables, par exemple, au chapitre de 
l'energie, Ces installations integrees, situees sur la cote, benificiaient 
egalement d'un acces a des marches et a des sources de matiere 
premiere diversifies's, D'autres usines plus specialisees pourraient 
peut-etre trouver des debouches dans de nouvelles regions geogra­
phiques ou diversifier leurs produits en adoptant des technologies de 
production plus souples. Les scieries, par exemple, peuvent theorique­
ment produire du bois d'oeuvre, des particules pour la fabrication de 
pates apapier ou de panneaux, de l'energie, des produits speciaux (par 
exemple, du bran de scie pour l'alimentation du betail) et ainsi compter 
sur de multiples sources de revenus. Si ces usines possedent des instal­
lations de fabrication de pates et papiers, elles peuvent regrouper sous 
un me me toit toute une variete de techniques et creer un milieu 
propice a toutes sortes d'innovationsv L'investissement dans des 
usines specialisees est un autre moyen, pour les entreprises, d'accroitre 
leur flexibilite". 

Pour l'entreprise, la diversification «horizontale et verticale» dans 
la fabrication de produits nouveaux pour les marches existants ou la 
fabrication, a l'aide d'un vieil equipement, de produits nouveaux 
permet d'etendre la gamme des produits forestiers fabriques apartir 
d'une ressource donnee et daccroitre la flexibilite en permettant la 
generation contracyclique de revenus. Si le cout de renonciation ades 
produits forestiers «apparentes» comme les produits chimiques et 
l'energie augmente rapidement, les entreprises seront tentees d'investir 
dans ces activites. De ce point de vue, l'aptitude de l'entreprise a 
diversifier son utilisation des ressources forestieres est en partie 
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determinee par son potentiel technologique. Parallelement, une telle 
strategic valoriserait les ressources technologiques de l'entreprise et 
permettrait ainsi a celle-ci delargir l'eventail des innovations a sa 
disposition. 

La methode adoptee par l'entreprise pour accroitre sa flexibilite 
depend egalement de sa taille". Les petites entreprises sont capables 
de reagir rapidernent aux changements du marche, de faire preuve 
d'une grande efficacite et de repondre a des besoins specialises. Par 
contre, les multinationales installees au Canada sont en mesure de 
parvenir a une comprehension du marche et de ses elements, de 
choisir parmi une vaste gamme d'options d'investissements, de 
financement et de commerce, detablir de vastes reseaux permettant 
de recueillir l'information technique et de faire preuve d'une grande 
capacite d'innovation. Les multinationales forestieres installees au 
Canada jouissent en plus d'une presence directe au pays et d'une 
experience des marches internationaux. Comme elles fonctionnent 
dans une vaste gamme d'environnements complexes et en evolution 
rapide, il est particulierernent urgent pour elles de mettre au point des 
strategies technologiques concretes. 

Un des corollaires importants de l'augmentation de la flexibilite est 
la capacite, pour les entreprises forestieres canadiennes, d'acceder a 
des marches de plus grande valeur. Les industries de la transformation 
du bois et de la fabrication des pates et papiers pourraient mettre 
davantage l'accent sur les produits de qualite superieure, ajouter des 
etapes a la transformation et mettre au point de nouveaux produits. En 
fait, des chefs de file du secteur sur Ie plan de la technologie et de la 
promotion de la R et D ont recemment souligne l'importance d'un 
engagement plus concret a l'amelioration de la valeur des produits 
forestiers manufactures au Canada16. Au nombre des possibilites de 
developpernent de nouveaux produits les plus evidentes, mentionnons 
les produits chimiques a base de lignine, les nouveaux types de pates a 
papier (y compris les pates a papier pelucheux), les papiers speciaux et 
toute une gamme de produits du bois pour la decoration et pour les 
structures. En fait, les possibilites d'augmentation de la demande de 
nouvelles utilisations structurales du bois sont immenses, en particulier 
dans Ie domaine de la construction non residentielle et pour les fonda­
tions en bois traite utilisees en construction domiciliaire. 11 existe cer­
tainement des obstacles a cette progression vers les marches de plus 
grande valeur. Mentionnons par exemple les tarifs, les couts du trans­
port et Ie cout eleve du developpernent des produits. Comme certaines 
entreprises le realisent deja, cependant, la croissance et la rentabilite 
dependent de plus en plus etroitement de cette penetration des 
marches a valeur plus elevee. 

Si l'industrie forestiere canadienne doit s'engager a adopter des 
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methodes de production plus flexibles et a repondre aux marches a 
valeur plus elevee, illui faudra se defaire de sa tendance dominante a 
produire le plus grand nombre de billes possibles pour mettre l'accent 
sur la maximisation de la valeur des produits '? Deuxiemement, les 
entreprises devront adopter des methodes plus dynamiques de com­
mercialisation favorisant l'identification directe et la prevision des 
besoins des consommateurs. Troisiemement, elles devront depenser 
davantage pour le developpement, l'absorption et l'utilisation de la 
technologie. 

Strategies technologiques 

... nous venons d'entrer dans une periode de concurrence intense 
dans laquelle la technologie et la commercialisation sont devenues, 
au meme titre que la productivite, des strategies cles 18• 

11 existe des rapports etroits entre les politiques de production, les 
politiques de commercialisation et les politiques technologiques. La 
mise en application des principes de la flexibilite de la production et de 
la maximisation de la valeur exige en retour l'adoption de politiques 
technologiques plus explicites et plus innovatrices. 

Nous recommandons que les societes forestieres elaborent des 
strategies technologiques, c'est-a-dire des mecanismes concrets 
d'evaluation et de mise en application des changements technolo­
giques. 

En general, les strategies technologiques determinent comment les 
entreprises comptent integrer l'ensemble de leurs ressources tech­
niques en un tout coherent et organise pour la commercialisation 
d'une technologie en constante evolution afin de demeurer concur­
rentielles"; Elles determinent comment les entreprises se tiennent au 
fait de l'information technologique, comment elles evaluent celle-ci et 
comment elles la transmettent al'interieur de leur structure, comment 
les besoins technologiques sont identifies, quels sont les roles relatifs 
des sources internes et externes de savoir-faire technologique et de 
Ret 0 interne, et comment, quand et ou les entreprises decident d'in­
corporer la nouvelle technologie dans leurs plans d'investissement. 
Elles determinent egalement quels doivent etre les niveaux de controls 
de la qualite et de qualification des employes et quelle forme doivent 
prendre les programmes de formation et de recyclage. 

Les strategies technologiques sont des outils concurrentiels con­
cus pour generer une multitude de produits et de precedes nouveaux 
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qui permettront aux entreprises forestieres canadiennes de soutenir 
efficacement la concurrence des entreprises americaines, japonaises et 
scandinaves. 

II est clair qu'une strategic technologique ne peut etre mise en 
vigueur convenablement sans le soutien total des dirigeants d'entre­
prises" Le recours a un vice-president a la Ret D ou a la planification 
technologique est le moyen le plus efficace de concretiser un tel 
soutien. II est essentiel qu'une telle strategic releve directement d'un 
cadre superieur car les plans technologiques sont intimement lies aux 
prises de decisions concernant la production, la commercialisation et 
les investissements. En outre, meme lorsqu'il existe un groupe de R et D 
bien etabli, les projets a long terme, couteux et incertains comme le 
projet Parallam de la MacMillan Bloedel ne peuvent survivre sans le 
soutien non equivoque des dirigeants d'entreprises. 

route entreprise, quelle que soit sa taille, qu'elle ait ou non un 
groupe de R et D interne, possede au moins des strategies technolo­
giques implicites. Dans le cas des petites entreprises, OU la direction est 
assuree par un groupe restreint de personnes, la planification tech­
nologique incombe plus particulierement aux entrepreneurs. Ceux-ci 
peuvent toutefois compter sur diverses sources de savoir-faire tech­
nologique, notamment les laboratoires et programmes de R et D 
cooperative, tels que le programme d'amelioration des scieries de 
Forintek. Les avantages que peut procurer aux petites entreprises une 
strategic globale d'investissements dans les innovations technologiques 
et le perfectionnement des res sources humaines peuvent etre critiques 
pour leur aptitude a soutenir la concurrence. 

L'elaboration d'une strategic technologique explicite dans une 
grande entreprise exigera peut-etre une evaluation des aspects ergo­
nomiques des operations individuelles, l'etablisscment de plans 
d'informatisation pour chaque usine et la mise en place de mecanismes 
de collecte, d'emmagasinement et de transmission de l'information 
technologique a l'interieur de l'entreprise. La section de transfert 
technologique recemment mise sur pied par Abitibi-Price pour faciliter 
la diffusion de l'information technologique al'interieur de l'organisation 
pourrait peut-etre servir de modele a d'autres entreprises (voir 
chapitre 2). 

Comme l'utilisation efficace de la technologie avancee depend des 
qualifications des employes, les strategies technologiques devraient 
comporter des plans precis de formation s'inspirant du programme de 
formation recemrnent mis en oeuvre au cout annuel de 1,7 million de 
dollars par la societe Boise Cascade de Kenora 21. II est egalement 
important que les gestionnaires d'usines et les professionnels de la 
commercialisation soient davantage verses en sciences et en genie. 
Pour repondre a cet objectif, les entreprises doivent accroitre les 
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exigences en matiere de connaissances scientifiques et techniques 
pour leurs postes en commercialisation, en production et en R et 0, 
elles doivent creer des groupes de genie a l'echelle de l'entreprise 
comme a l'echelle de chaque usine et prevoir des conges sabbatiques 
et d'autres conges payes pour la participation a des colloques. Une 
utilisation plus adequate de la technologie existante peut procurer des 
avantages substantiels en peu de temps. La societe MacMillan Bloedel, 
par exemple, a signale avoir realise des economies de 28 millions de 
dollars en deux ans par suite de l'introduction d'un programme 
damelioration de la qualite a ses installations de Powell River-s, 

Aplus long terme, les entreprises devraient se fixer des objectifs 
technologiques et determiner les moyens qui leur permettront 
d'atteindre ces objectifs. Merrie si aucune entreprise ne peut esperer 
parvenir a une complete autosuffisance technologique, les groupes de 
R et 0 interne peuvent procurer des avantages importants. Dans le 
contexte de l'evolution de plus en plus rapide et de la cornplexite 
croissante des changements technologiques ou la flexibilite et la maxi­
misation de la valeur sont plus que jamais a l'ordre du jour, ces 
avantages deviendront de plus en plus importants. Les entreprises 
doivent egalement etre disposees a mettre sur pied des groupes de 
Ret 0 specialises toutes les fois que cela s'avere utile. Par exemple, un 
groupe de specialistes en systernes informatiques pourrait dresser et 
mettre en oeuvre des plans d'automatisation et generer des logiciels 
hautement specialises. II est regrettable que des entreprises cana­
diennes importantes aient recemment decide d'eliminer trois groupes 
semblables. 

Enrichissement du systeme de R et 0 

Oepuis un certain temps deja, les cadres superieurs des entreprises 
forestieres canadiennes disent considerer la participation a la R et 0 
comme une source importante d'avantages concurrentiels-c Cette 
opinion a ete confirmee par de tres nombreux rapports, articles de 
recherche et commentaires ". Les cadres superieurs reconnaissent le 
besoin daccroitre la R et 0 parrainee par l'industrie par rapport a la 
R et 0 gouvernementale et savent que les liens etroits qui existent 
entre les equipes d'exploitation et les equipes de recherches des entre­
prises de pates et papiers, des laboratoires cooperatifs et des fournis­
seurs d'equipement en Suede, en Finlande et, dans une certaine 
mesure, aux Etats-Unis, sont un des elements «importants» expliquant 
les succes rernportes dans la commercialisation de la technologie dans 
ces pays25. Pourtant, a quelques exceptions pres, le Canada n'a pas 
reussi a creer un environnement propre a permettre aux entreprises de 
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reagir efficacement. Malgre ces demandes en faveur d'une augmenta­
tion de la R et 0 parrainee par le secteur, l'opinion selon laquelle le 
secteur forestier est «ouvert » en ce qui concerne les transferts 
technologiques, de sorte que les nouvelles technologies peuvent facile­
ment etre irnportees et adoptees ou adaptees, est encore largement 
repandue. Selon ce point de vue, la mise sur pied d'un groupe local de 
R et 0 n'est utile que dans la me sure OU la nouvelle technologie doit 
etre modifiee pour tenir compte des conditions canadiennes. 

Malheureusement, on neglige ainsi de se demander pourquoi les 
entreprises etrangeres sont si nombreuses a investir dans la R et 0 sur 
les produits forestiers. On simplifie egalement aoutrance la situation 
en ignorant les couts, les problernes d'echeanciers et les incertitudes 
que peut comporter le transfert de la technologie ainsi que les avan­
tages concurrentiels que peuvent procurer les couts de production plus 
bas ainsi que la diversification et la penetration des marches decoulant 
de strategies technologiques dynamiques. Pour faire de la technologie 
un outil concurrentiel dans le secteur forestier canadien, il nous faudra 
accorder davantage d'importance ala Ret 0 canadienne, et notamment 
a la R et 0 interne des entreprises. Les laboratoires cooperatifs, meme 
si leurs priorites sont dcterminces par l'industrie, ne peuvent se 
substituer convenablement a la R et 0 interne. La R et 0 interne est la 
cheville ouvriere de l'ensemble du systeme de R et 0 en foresterie. 

La R et 0 canadienne est precieuse a plus d'un titre pour les 
industries forestieres de notre pays. Prernierement, un des principaux 
objectifs de la R et 0 dans toutes les industries du secteur primaire est 
de mettre au point une technologie approprice aux conditions locales. 
Pour les industries forestieres canadiennes, les variations du climat, la 
topographie, les sols et la vegetation ont, au fil des ans, demande des 
solutions distinctes et souvent originales. Les groupes canadiens de 
Ret 0 peuvent innover pour repondre aux priorites locales. Les entre­
prises etrangeres ne mettront pas au point au moment approprie une 
technologie adequate pour le Canada. 

Deuxiemement, meme dans les cas OU il peut paraitre logique 
d'adapter la technologie etrangere, la possibilite, pour les entreprises 
canadiennes, de faire leur propre R et 0 peut leur permettre de com­
prendre a fond la technologie importee et les aider ainsi a negocier 
l'achat de cette technologie, ala mettre en application et al'ameliorer, 
En fait, il semble qu'il existe au sein de l'industrie une correlation 
positive entre l'aptitude a innover et la capacite de faire la R et 0, et 
merne l'aptitude a importer la technologie depend de la R et 0 
canadienne-". 

Troisiemernent, les laboratoires canadiens de R et 0 peuvent 
accelerer le processus de diffusion. En leur absence, les innovations 
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seront retardees par les problernes de mise en application. 
Quatriemement, la R et 0 canadienne est essentielle au develop­

pement de nouvelles entreprises reliees aux forets, de produits it valeur 
plus elevee et d'une large gamme de produits du point de vue du 
rendement, des fonctions et des aspects esthetiques. Sauf dans des 
circonstances particulieres. la R et 0 etrangere n'aura pas pour objectif 
de maximiser, au Canada, la valeur commerciale des produits forestiers 
canadiens. Par consequent, la R et 0 canadienne est essentielle pour 
permettre au Canada de diversifier ses produits et d'en accroitre la 
valeur. 

Cinquiemement, la Ret 0 canadienne est un facteur cle de 1'expor­
tation de la technologie des produits forestiers du Canada. Meme apres 
une decennie de laisser-aller, le Canada pourrait toujours aujourd'hui 
devenir un grand fournisseur global de technologie forestiere sous 
forme d'equipernents, de services et dexperts-conseils, si l'on reconnait 
les liens etroits qui existent entre l'exportation et la R et 0 27• Comme 
les couts sont eleves au Canada, nos exportations de produits finis 
doivent de plus en plus se distinguer technologiquement des produits 
concurrents. 

Sixiemement, la R et 0 canadienne est essentielle si nous voulons 
que 1'industrie forestiere profite facilement et pleinement des reper­
cussions des progres realises dans les domaines de haute technologie 
tels que la micro-electronique, la robotique, la technologie des lasers et 
la biotechnologie. 

Finalement, un engagement concret it la R et 0 canadienne est le 
meilleur moyen de maximiser l'emploi dans le secteur forestier. Les 
changements apportes au chapitre de la productivite entraineront 
peut-etre des pertes d'emplois dans les secteurs de la production et de 
1'entretien, en particulier dans les scieries. Par contre, l'amelioration du 
potentiel technologique pourrait proteger les emplois actuels et creer 
des emplois en R et 0 dans les entreprises forestieres, des emplois de 
R et 0 et de production dans le secteur de l'approvisionnement en 
equipement et des emplois dans toute nouvelle entreprise secondaire 
ou entreprise connexe. Par ailleurs, 1'adoption des principes de gestion 
forestiere (et la recherche que cela entraine) pourrait egalement per­
mettre d'accroitre le nombre d'ernplois-" 

II semble de plus en plus evident que les taux de rendement, tant 
pour le secteur prive que pour 1'ensemble de la societe, de la R et 0 
portant sur les produits forestiers sont substantiels, meme lorsqu'on 
tient compte du cout des echecs subis et que 1'on exclut les niveaux de 
risques-? Une etude serieuse traitant de cette question portait it con­
clure que les revenus tires de la R et 0 dans les industries etablies 
depuis longtemps (it faible niveau technologique) ont ete sous-estimesv 
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Role de la R et 0 interne des entreprises forestieres 

Afin d'enrichir le systerne canadien de R et D sur les produits 
forestiers, nous recommandons que les cadres superieurs des entre­
prises forestieres mettent sur pied des groupes de R et D interne 
ou augmentent sensiblement les groupes deja en place. 

La Ret D interne procure aux entreprises des avantages substantiels et 
joue au moins deux roles importants que d'autres formes de R et D ne 
peuvent jouer aussi parfaitement. Prernierernent, la R et D interne 
permet aux entreprises de trouver des solutions a des problemes qui 
leur sont particuliers et ce, au moment approprie. Deuxiemernent, la 
R et D interne peut aider les entreprises a diversifier leurs produits. 
L'importance de cet aspect de la R et D pour l'accroissement des 
capacites de commercialisation, la resolution des problernes des con­
sommateurs (pour gagner leur confiance) et la creation d'entreprises 
satellites dans le secteur forestier canadien est sous-estimee. En plus 
de jouer ces deux roles importants, les groupes de R et D interne 
constituent une source d'innovations et de connaissances, assurent le 
transfert de la technologie de l'exterieur et de l'interieur, accomplissent 
les taches de de pannage et attirent des employes de haut calibre. Us 
favorisent egalement les liaisons technologiques avec le reste du 
systeme de R et D et influent sur la nature, la portee et l'efficacite de la 
R et D effcctuee par les universites, les gouvernements et les labora­
toires cooperatifs. Finalement, les groupes de Ret D peuvent identifier 
les technologies qui permettent d'accroitre la competitivite de l'entre­
prise et les mettre en application 31. 

Les entreprises foresticrcs canadiennes de taille moyenne et 
grande peuvent etre classees en trois categories principales selon leur 
R et D. Chacune d'elles a la possibilite d'etablir un groupe de R et D 
interne ou d'en accroitre l'importance. Premierement, il y ales entre­
prises qui investissent deja des sommes considerables dans la R et D et 
qui gagneraient peut-etre a mettre sur pied de petits groupes 
specialises de R et D afin de promouvoir la diversification dans des 
domaines comme, par exemple, la chimie, l'energie ou les nouveaux 
produits du papier ou, peut-etre, d'accroitre leurs connaissances dans 
une technologie emergente comme la biotechnologie. Deuxiemement, 
plusieurs entreprises possedent des groupes de Ret D viables mais de 
faible importance (moins de 15 professionnels) et qui peuvent etre 
surtout occupes a des taches de services. Ces groupes pourraient, au 
cours des quelques prochaines annees, etre pousses a l'avant-garde de 
la technologie des produits forestiers. Troisiernement, il existe encore 
des entreprises forestieres canadiennes depourvues d'un groupe de 
Ret D interne meme si leur taille justifierait un tel investissement. De 
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telles entreprises devraient mettre sur pied des groupes de R et D 
auxquels on pourrait confier des projets a court terme relativement 
peu risques ainsi que des projets a long terme a risques plus eleves. Les 
entreprises qui ont mis sur pied de nouveaux groupes de R et D ont 
generalement place ces derniers pres d'une installation appropriee 
pour la mise en oeuvre d'un projet particulier (par exemple, utilisation 
du tremble chez Canfor). 

Les petites entreprises devraient creer ou elargir leur groupe de 
R et D interne par le biais de strategies technologiques dynamiques 
fondees sur les produits a valeur ajoutee elevee comme les produits du 
bois retransforrnes, les produits de bois traite, les papiers speciaux et 
d'autres produits divers. 

II n'est pas tres utile de suggerer a une filiale d'une entreprise 
etrangere de faire de la R et D interne, a moins qu'il ne s'agisse d'un 
projet etranger aux activites de R et D de la societe mere. Toutefois, il 
serait peut-etre approprie d'encourager la societe canadienne Abitibi­
Price a rapatrier son groupe de R et D sur la transformation du bois, 
aujourd'hui installe aux Etats-Unis, en particulier du fait que ce labora­
toire cherche a mettre au point des produits a valeur ajoutee (et que la 
societe Abitibi-Price possede deja un important laboratoire de R et D a 
Mississauga). 

Dans l'eventualite d'une augmentation de la R et D, les sujets a 
etudier dependraient des projets d'investissement et de commer­
cialisation particuliers des entreprises individuelles. En general, la R et D 
interne portant sur les precedes de mise en pate est assez bien repre­
sentee au sein des entreprises forestieres canadiennes. Par contre, la 
societe MacMillan Bloedel est la seule a consacrer des efforts impor­
tants a la R et D en foresterie, et les travaux de R et D portant sur 
l'elaboration des produits du bois et du papier ont ete negliges par les 
entreprises forestieres canadiennes. II n'existe, par exemple, que trois 
groupes de R et D interne effectuant des travaux d'envergure sur les 
produits du bois. Nous devons de toute urgence accroitre la R et D 
interne portant sur la foresterie et l'elaboration des produits. 

Pour stimuler la R et D dans l'ensemble de l'economie, le gouver­
nement federal offre d'importantes mesures d'encouragement fiscal. 
Comme la R et D a pour caracteristiques d'etre indivisible (couts fixes 
eleves), essentiellement non «appropriable» (les entreprises qui inves­
tissent dans la R et D peuvent rarement en retenir pour elles seules 
tous les avantages), et marquee par une certaine dose d'incertitude 
(risque d'echecs), cette contribution du gouvernement est justifiee et 
devrait etre maintenue. En outre, le gouvernement federal devrait 
envisager serieusement une proposition de la MacMillan Bloedel qui 
permettrait essentiellement de traiter les depenses consacrees a la 
R et D comme s'il s'agissait de credits d'impot qui pourraient etre 
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deduits quand l'entreprise realise un revenu net ", Aucune autre 
nouvelle mesure fiscale n'est necessaire. Les entreprises forestieres ne 
comptent pas parmi celles qui dependent beaucoup des subventions 
existantes ala R et D. Dans ce secteur, la technologie est normalement 
transferee comme partie integrante d'un important investissement. 
Les mesures gouvernementales aptes apromouvoir l'esprit d'innova­
tion dans la prise de decisions portant sur les investissements 
pourraient constituer un important outil de promotion de la R et D 
interne en augmentant le rendement des sommes investies dans la 
Ret D. 

Role des laboratoires cooperatifs 

Beaucoup d'entreprises forestieres, qu'elles possedent ou non un 
groupe de R et D interne, contribuent au financement des laboratoires 
cooperatifs, Ces laboratoires, notamment FERIC, Forintek et Paprican, 
constituent pour les entreprises du secteur forestier canadien une 
source precieuse de ressources technologiques. lIs offrent en particulier 
un vaste reservoir de specialistes hautement qualifies (et, surtout dans 
Ie cas de Paprican, de scientifiques hautement qualifies) qui constituent 
une source cornplementaire de savoir-faire technologique dans les 
domaines de l'exploitation forestiere (FERIC), de la transformation du 
bois (Forintek) et des pates et papiers (Paprican). Ces laboratoires 
comptent pour une part importante de l'infrastructure technologique 
du secteur forestier canadien. 

Nous recommandons que l'industrie et Ie gouvernement conti­
nuent d'appuyer les activites de FERIC, Forintek et Paprican. 

Ces trois associations ont un defi commun: faire en sorte de maxi­
miser leur capacite d'accroitre les changements technologiques pour Ie 
plus grand bien de l'industrie forestiere canadienne et de l'economie 
d u Canada en general, 

II est clair que FERIC, Forintek et Paprican s'efforcent de repondre 
de facon creative aux besoins de leurs membres des secteurs public et 
prive. Toutefois, la composition de ces organisations, en particulier 
celIe de FERIC et de Forintek, est diversifiee. Les membres de l'indus­
trie, par exemple, se distinguent par la taille et par l'envergure de leurs 
operations, par leurs attitudes face a l'innovation et par l'importance 
qu'ils accordent a la R et D interne. En pratique, un des importants 
dilemmes des organisations de recherche cooperative et, en particulier, 
de FERIC et de Forintek, est de determiner comment parvenir al'excel­
lence technologique et mettre l'accent sur l'innovation malgre les 
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tendances clairement conservatrices que manifestent leurs industries 
membres face it la technologie", Les membres de FERIC, de Forintek et 
de Paprican appartenant au secteur prive et au gouvernement doivent 
s'efforcer de mieux comprendre les possibilites et les limites de la Ret D 
cooperative au sein de l'ensemble du systeme de R et D (voir chapitre 4). 

La R et D cooperative a pour but de fournir une technologie qui est 
hors d'atteinte des entreprises individuelles ou qui est susceptible de 
presenter des avantages pour la plupart ou pour l'ensemble des entre­
prises du secteur. FERIC, Forintek et Paprican ont pour fonctions 
importantes d'effectuer la R et D appliquee it long terme qui peut 
en suite servir aux programmes internes, de fournir un bassin d'em­
ployes hautement qualifies, de reperer les precedes technologiques 
largement applicables dans l'ensemble de l'industrie et de les mettre en 
oeuvre, de faciliter l'absorption de la technologie existante et d'elaborer 
des codes et des normes qui permettent d'accroitre la competitivite du 
secteur entier. La R et D cooperative peut done ainsi servir it l'ensemble 
des entreprises d'un secteur industriel, d'une maniere ou d'une autre, 
que ces entreprises possedent ou non un programme de R et D interne. 
La Ret D cooperative ne peut cependant se substituer aux programmes 
internes. En general, la Ret D interne est fortement axee sur le develop­
pement et vise it repondre it des problemes particuliers de l'entreprise 
et it procurer it cette derniere des avantages concurrentiels precis, alors 
que la R et D cooperative s'interesse surtout aux problemes qui se 
posent it l'echelle de l'industrie et vise it procurer des avantages concur­
rentiels it l'ensemble du secteur. Cette distinction n'est toutefois pas 
facile it faire en pratique. Les attitudes des entreprises individuelles it 
l'egard de la R et D cooperative et ce qu'elles attendent de cette 
derniere dependent de leur choix d'investir ou non dans la R et D 
interne. 

Dans le contexte du systerne de Ret Den foresterie, l'efficacite des 
laboratoires cooperatifs, en particulier de FERIC et de Forintek, est 
reduite dans la me sure ou ceux-ci doivent repondre aux besoins des 
entreprises qui ne possedent pas de programmes internes. Certaines 
de ces entreprises percoivent it tort la R et D cooperative comme un 
substitut pour la R et D interne. Dans Ie secteur des pates et papiers, Ie 
nombre de programmes internes a ete suffisant pour encourager 
Paprican it maintenir son accent traditionnel sur la R et D fondamentale 
et appliquee it long terme.ll est essentiel, pour Ie bien-etre it long terme 
du secteur, que Paprican maintienne cette orientation et resiste it la 
tentation de se substituer aux programmes de R et D interne. 

L'orientation de la Ret D de FERIC et de Forintek est plus proble­
matique. Pour realiser leur plein potentiel, ces organisations doivent 
accroitre leur R et D fondamentale et appliquee afin de determiner les 
besoins technologiques it long terme des secteurs de l'exploitation 
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forestiere et de la transformation du bois au Canada ainsi que les 
possibilites qu'ils presentent. Un tel accroissement depend des deci­
sions prises par leurs comites respectifs du programme de recherche. 

Nous recommandons par consequent, afin d'assurer un engage­
ment plus ferme al'egard de la R et D along terme, que les interets 
de la R et D interne soient mieux representes au sein des comites 
du programme de recherche de FERIC et de Forintek. 

Le gouvernement federal, source principale de financement de 
FERIC et de Forintek, pourrait encourager une telle representation. En 
outre, si FERIC et Forintek doivent accroitre leurs efforts de R et D a 
long terme, il leur faudra engager davantage de chercheurs detenant 
un doctorat, le recrutement devant s'etaler sur un certain nombre 
d'annees. Peut-etre FERIC et Forintek devraient-ils accroitre leur parti­
cipation au parrainage de la formation superieure dans les universites 
afin d'avoir acces plus tard (comme d'autres groupes de R et D) aun 
bassin de chercheurs plus qualifies. Le gouvernement devra peut-etre 
aussi participer financierernent acet effort. 

Afin de pouvoir repondre aux besoins diversifies de leurs mem­
bres, Paprican, FERIC et Forintek devraient songer aoffrir une gamme 
de programmes de R et D differents parmi lesquels leurs membres 
pourraient choisir. On pourrait peut-etre ainsi accroitre le rendement 
des contributions des membres des cooperatives et faciliter les dis­
cussions concernant les priorites de recherche. 

Les activites de Ret D de FERIC, Forintek et Paprican doivent etre 
axees sur la planification de la production, de la commercialisation et 
des investissements des entreprises du secteur forestier canadien. 

Nous recommandons par consequent que les organisations de 
R et D cooperative evaluent comment elles pourraient appuyer 
l'effort d'orientation des entreprises du secteur forestier vers une 
plus grande flexibilite et une meilleure maximisation de la valeur 
des produits. 

Dans ce contexte, le desir de Paprican et de Forintek de s'engager 
dans la recherche biotechnologique along terme, y compris la mise sur 
pied recente, par Paprican, d'un Centre de recherche en biotechnologie, 
sont des signes encourageants. Ce type de recherche, difficile ajustifier 
pour des entreprises individuelles, est essentiel pour preparer l'indus­
trie a tirer profit des innovations radicales que pourraient nous 
apporter les decennies a venir ". Par ailleurs, l'amelioration des liens 
entre les laboratoires cooperatifs et les universites est importante parce 
qu'elle contribue aaugmenter le bassin des res sources technologiques 
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qui permettront au Canada de mieux cemer les besoins a long terme 
du secteur. 

D'autres mesures meritent egalement d'etre encouragees dans le 
contexte des efforts qu'il faut faire pour parvenir a une plus grande 
flexibilite et aune meilleure maximisation de la valeur des produits. 
Par exemple, Forintek pourrait aider davantage le vaste groupe des 
petites entreprises de conversion du bois qui fabriquent des articles 
tels que les armoires de cuisine et les chassis de fenetres ainsi que les 
petites entreprises de traitement du bois. Ces deux groupes vendent 
surtout au Canada et font peu de R et D mais ils privilegient les 
produits avaleur ajoutee pour lesquels les liens qui existent entre la 
Ret D et la commercialisation sont importants. En outre, les recherches 
portant sur les produits chimiques derives du bois, do maine qui, selon 
certains observateurs, devrait connaitre un grand essor, pourraient 
etre utiles pour les entreprises qui envisagent de s'engager dans cette 
voie. 

Paprican et Forintek pourraient egalement jouer un role plus actif 
dans la formation et le transfert des diplomes en maitrise et au doctorat 
dans le secteur. II revient aux entreprises de generer la demande. Dans 
la mesure OU les entreprises forestieres canadiennes accordent davan­
tage d'importance a la flexibilite et a la maximisation de la valeur, la 
demande de diplornes en sciences et en genie pour la production, la 
commercialisation et la Ret D devrait augmenter. 

Dans leurs efforts pour repondre aux besoins technologiques des 
entreprises forestieres canadiennes, FERIC, Forintek et Paprican ont 
necessairernent du travailler avec le secteur de l'approvisionnement 
en equipement. Les laboratoires cooperatifs n'ont tendance aetablir 
des liens avec les fournisseurs dequipement que lorsque les circons­
tances l'exigent. Cette absence de liens solides entre les laboratoires 
cooperatifs et les fournisseurs d'equipernent decoule du conservatisme 
technologique de ces derniers. Par consequent, les laboratoires de R et D 
cooperative, notamment FERIC et Forintek, ont souvent favorise 
l'importatioi de la technologie la plus approprice et ainsi aggrave la 
dependance technologique des fournisseurs d'equipement. II est par­
fois arrive qu'une technologie mise au point par les laboratoires 
cooperatifs ait ete confiee, pour la fabrication, aune filiale d'une societe 
etrangere qui continuait par la suite aI'arneliorer, 

Nous recommandons par consequent que les mandats de FERIC, 
Forintek et Paprican soient elargis afin d'inclure la mise en valeur 
des domaines technologiques dans lesquels les fournisseurs 
d'equipement canadiens excellent et de faire de certaines des entre­
prises de ce secteur de veritables entreprises « de choc », lesquelles 
ouvriraient la voie atout un groupe d'autres firmes. 
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Quatre suggestions peuvent etre faites ace propos. Premierement, 
FERIC, Forintek et Paprican devraient chercher aetablir des liens plus 
concrets de R et D avec les fournisseurs dequipement, notamment 
ceux qui possedent des groupes de Ret D au Canada. Deuxicmement, 
les organisations de R et D cooperative devraient faire en sorte que la 
commercialisation de la technologie sous forme dequipements soit 
faite de maniere apromouvoir le potentiel technologique et le savoir­
faire industriel des fournisseurs d'equipernent installes au Canada. A 
ce propos, l'experience vecue recemment par Paprican, lors de l'octroi a 
un fabricant de Toronto d'une licence pour la production du systerne 
Papritection, devrait etre examinee soigneusement de maniere aetablir 
un «modele» pour de tels accords. Cet accord d'octroi de licence 
incorporait une formule selon laquelle les redevances payees par le 
fabricant diminuaient progressivement sur une periode de cinq ans 
(l'accord a depuis ete renouvele). Le maintien, par Paprican, d'un 
certain «controle» de la technologie a pour avantage d'inciter le fournis­
seur d'equipement a realiser lui-meme des ameliorations ulterieures. 

Troisiemement, les laboratoires cooperatifs devraient envisager 
des moyens de permettre aux quelques rares fournisseurs d'equipe­
ment capables de participer ala Ret D cooperative et d'en tirer profit 
de compter d'une maniere ou d'une autre parmi leurs membres. L'idee 
n'est pas nouvelle et les Programmes de parrainage de la recherche 
dans les industries connexes de Paprican sont un pas dans cette direc­
tion. L'idee merite d'etre etudiee plus a fond car il est important de 
faire en sorte que les interets des entreprises forestieres et des fournis­
seurs dequipement deviennent plus complementaires, Quatrieme­
ment, les cooperatives, notamment FERIC, devraient s'efforcer, lorsque 
possible, d'etablir des specifications uniformes pour la technologie 
proposee, par exemple l'equipernent de sylviculture, et ensuite choisir 
un entrepreneur approprie ou lancer un appel d'offres ades entreprises 
ou groupes d'entreprises pour la realisation du projet. Les contrats ne 
devraient etre octroyes qu'a des entreprises ou a des consortiums qui 
acceptent de mettre au point et de manufacturer la technologie 
proposee au Canada. 

En general, les laboratoires cooperatifs devraient accorder une plus 
grande importance au developpement du savoir-faire technologique 
des fournisseurs dequipement canadiens. Dans le domaine de l'ex­
pioitation forestiere, par exemple, les observateurs des entreprises 
forestieres et des grands fournisseurs dequipement jugent que FERIC 
a fait preuve de passivite en s'interessant aune myriade de problernes 
«locaux» et souvent a court terme, qu'il a eu tendance a trop appuyer 
les petites entreprises depourvues de programmes de Ret D interne et 
qu'il n'a pas traite de facon efficace les grandes questions technolo­
giques qui se posent pour l'ensemble du secteur canadien de l'exploita­
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tion des forets. II est certain que si FERIC veut faire plus que des efforts 
fragrnentes et limites pour developper une technologie propice aux 
operations d'exploitation forestiere qui caracterise la situation cana­
dienne, il devra s'efforcer davantage d'assumer un role de direction 
dans l'identification des besoins technologiques et fournir une aide 
plus convaincante aux principaux fournisseurs d'equipernent. 

Ret 0 interne des fournisseurs d'equipement 

Le Canada est demeure dependant des fournisseurs etrangers de 
biens d'equipernent pendant toutes les annees 1960 et 1970.En fait, 
il arrive toujours aujourd'hui au premier rang pour la valeur de ses 
importations par habitanP5. 

[e maintiens que l'incapacite du Canada a mettre sur pied une 
industrie de l'equipement forestier technologiquement dynamique 
est un echec dont les consequences sont tragiques". 

II est largement reconnu que la petite taille et la nature non innovatrice 
des fournisseurs canadiens d'equipernent est un maillon faible du 
systeme canadien de Ret D sur les produits forestiers-" II vaut donc la 
peine de se pencher sur cette faiblesse technologique du secteur cana­
dien de l'approvisionnement en equipement, faiblesse qui decoule de 
l'importance demesuree accordee aux produits en vrac, du conserva­
tis me des entreprises forestieres, du caractere excessivement liberal de 
la politique concernant les tarifs imposes a l'importation de la tech­
nologie et d'une structure industrielle caracterisee par un haut degre 
de mainmise etrangere et par Ie peu d'envergure des entreprises cana­
diennes. Par ailleurs, les activites des laboratoires cooperatifs, notam­
ment de Forintek et de FERIC, sont venues aggraver le problerne en 
mettant l'accent sur la Ret D d'adaptation. 

L'existence d'un petit groupe de fournisseurs canadiens dequipe­
ment forestier de grande envergure, axe sur les marches internationaux 
et tres innovateur beneficierait-elle a I'economie canadienne? Nous 
croyons que oui. Ses avantages se refleteraint dans Ie nombre 
d'emplois, dans Ie volume des exportations de visibles et d'invisibles, 
et dans l'apport des entreprises forestieres al'innovation. Ace dernier 
egard, par exemple, les entreprises forestieres beneficieraient certaine­
ment de la presence de fournisseurs d'equipement hautement innova­
teurs et connaissant intimement leurs priorites et leurs problernes 
technologiques. 

Nous recommandons par consequent que les dirigeants d'entre­
prises des fournisseurs canadiens d'equipement forestier examinent 
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les facons d'accroitre sensiblement leur R et 0 interne. En outre, 
nous recommandons que le secteur prive et les gouvernements 
s'efforcent, de concert, a favoriser le developpernent d'entreprises 
«de choc» dans le secteur de l'approvisionnement en equipement, 
entreprises qui ouvriraient la voie atout un groupe d'autres fumes. 

Cette tache sera loin d'etre aisee. Pourtant, le secteur forestier se 
doit de devenir innovateur pour survivre dans les nouvelles conditions 
du marche et il devrait donc s'interesser davantage aune collaboration 
etroite avec les fournisseurs. En outre, il existe au Canada une 
demande interne massive pour la technologie des produits forestiers; 
et les conditions sont donc tout a fait propices a l'essor d'un vaste 
secteur de l'approvisionnement en equipement technologiquement 
dynamique. 

Dans Ie domaine de l'approvisionnement en equipement, seules 
les entreprises qui veulent prendre de l'expansion peuvent logique­
ment s'engager a faire de la R et 0 et a innover. Les fournisseurs 
d'equipemcnt qui ne peuvent pas ou qui ne veulent pas grandir 
n'auront pas beaucoup tendance a s'adonner a la R et D. Pourtant, il 
n'est certainement pas impossible que deux ou trois entreprises 
s'interessent a trouver des debouches sur les marches internationaux. 

11 existe certainement, parmi les fabricants canadiens dequipement 
forestier, des entreprises technologiquement dynamiques et axees sur 
la croissance. Au cours des recentes annees, nous avons observe dans 
d'autres secteurs de la fabrication de la machinerie, l'emergence de 
grandes entreprises innovatrices caracterisees par leur esprit entre­
preneurial. L'une de ces entreprises, par exemple, a ete formee par la 
fusion de plusieurs entreprises plus petitesv Par ailleurs, les entre­
prises forestieres pourraient egalement songer afaire l'acquisition d'un 
fabricant dequipement. Elles pourraient ainsi gagner en savoir-faire 
technologique tout en garantissant au fabricant des marches assures 
pour des projets a risques eleves. 

La promotion d'entreprises de choc ne serait pas necessairement 
contraire aux interets des petites entreprises «entrepreneuriales». En 
fait, ces demiercs pourraient tres bien beneficier d'une telle situation 
en desservant des niches specialisees du marche et en tirant profit des 
contrats obtenus par les entreprises de choc pour des produits 
fabriques au Canada. 

Plusieurs suggestions peuvent etre proposees afin d'assurer au 
Canada un environnement propice ala promotion du savoir-faire tech­
nologique chez les fournisseurs d'equipement. Premierement, les diri­
geants des entreprises forestieres, en particulier de celles qui s'adonnent 
a la R et 0, devraient entretenir des rapports plus etroits avec les 
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fournisseurs d'equipement et leur consacrer plus de temps afin de 
cerner adequaternent les besoins technologiques. A l'heure actuelle, 
l'accent mis sur les rapports de pleine concurrence et la preference 
accordee, dans beaucoup de cas, it. la «soumission la plus basse», 
n'incitent pas les fournisseurs d'equipernent installes au Canada it. 
prendre des risques plus grands, compte tenu en particulier de leur 
taille generalement petite. Deuxiernement, Ie secteur prive et les gou­
vernements provirtciaux et federal devraient etudier les moyens 
d'ernpecher les entreprises etrangeres de continuer it. faire l'acquisition 
de fournisseurs canadiens d'equipement et de demanteler ou d'absorber 
ensuite leurs groupes de R et D. Cette tendance va it. l'encontre des 
interets du Canada. Troisiemement, les gouvernements canadiens 
devraient remettre serieusement en question leurs pratiques de sub­
ventionner les projets de modernisation fondes sur la technologie 
importee. Tel que mentionne precedemment, FERIC, Forintek et 
Paprican pourraient encourager Ie transfert de la technologie de 
diverses facons qui seraient it. l'avantage des fournisseurs d'equipement 
installes au Canada, en particulier ceux qui possedent des programmes 
de R et D interne. 

L'industrie forestiere canadienne a besoin d'un systeme de R et D 
enrichi caracterise par un apport interne plus grand et par des liens 
technologiques plus solides. Nous pensons que la R et D interne des 
entreprises forestieres devrait en gros etre egale au double de celIe de 
l'ensemble des laboratoires cooperatifs, tant du point de vue des 
budgets que de celui du nombre d'emplois. Les efforts consacres it. la 
Ret D interne par les fournisseurs d'equipement devraient etre multi­
plies par trois ou par quatre, y compris les travaux portant sur la 
fabrication et les aspects electroniques des machines it. papier. Sans une 
augmentation des efforts consacres it. la R et D interne, les autres 
elements du systerne de R et D continueront it. remplir des roles pour 
lesquels ils ne sont pas adaptes, et il n'y aura pas d'amelioration au 
chapitre des innovations. 

Promotion de la Ret 0 interne au sein de l'industrie forestiere 

Avant que l'industrie forestiere canadienne ne s'engage it. promouvoir 
la R et D interne, nous devrons assister it. des changements sensibles 
des attitudes manifestees it. l'egard de l'innovation. Or l'impulsion 
necessaire ne peut venir que des responsables gouvernementaux et, 
surtout, des chefs d'entreprises. L'innovation comporte des compo­
santes propres it. la Ret D et d'autres qui ne Ie sont pas, et elle pose des 
problernes non seulement sur Ie plan intellectuel mais egalement sur Ie 
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plan de la gestion. En outre, il est generalement preferable de laisser a 
l'industrie le soin de voir au developpement des produits et des pro­
cedes et au transfert de la technologie. Les chefs d'entreprises 
devraient s'engager a promouvoir la flexibilite, la maximisation de la 
valeur, la qualite et l'innovation dans toutes les operations de leurs 
entreprises et creer un systerne de production dans lequella R et 0 
jouerait un role plus important. Un tel engagement doit egalement etre 
pris en public, a l'occasion de discours, de colloques, ou par l'entremise 
des medias. En guise d'expression symbolique et pratique d'un tel 
engagement, les chefs d'entreprises devraient mettre sur pied un 
comite de direction sur la technologie regroupant des chercheurs et 
des ingenieurs reconnus et qui serait charge de determiner les besoins 
technologiques actuels et futurs du secteur. La premiere tache de ce 
cornite pourrait etre de produire une etude detaillee des besoins en 
innovations dans le secteur forestier d'ici a l'an 2000. 

Si le secteur prive se montre vraiment interesse a accroitre la R et 0 
interne, il deviendra alors possible au gouvernement de jouer un role 
adequat. Les gouvernements federal et provinciaux doivent considerer 
le secteur forestier dans le cadre d'une politique d'innovation et non 
pas agir comme s'ils avaient affaire a un secteur en declin, comme ils le 
font parfois", Du cote des provinces, le gouvernement du Quebec 
considere le secteur forestier comme une de ses priorites de planifica­
tion economique. 11 s'est montre plus conscient que les autres 
provinces de l'importance du controle local et de la necessite de la 
recherche, du developpement et de l'innovation. 11 existe deja, au 
Quebec, une infrastructure technologique elaboree. 

Du cote du federal, plusieurs mesures peuvent etre suggerees afin 
de promouvoir l'engagement du secteur prive a la Ret 0 interne. 

En particulier, nous recommandons que l'on effectue un examen 
des politiques et des programmes du Cabinet du ministre d'Etat 
(Forets et Mines) et des activites du ministere de l'Industrie, des 
Sciences et de la Technologie (MIST) qui se rapportent aux entre­
prises forestieres et aux fournisseurs d'equipement, aux fournis­
seurs de produits chimiques et aux ingenieurs-conseils. 

Le ministre d'Etat (Forets et Mines) doit s'efforcer de sensibiliser 
davantage le public a la foresterie au Canada et de promouvoir les 
efforts pour une meilleure gestion des ressources forestieres-" A ce 
propos, des propositions judicieuses ont recernment ete forrnulces 
pour l'amelioration de la gestion et la promotion de l'innovation dans 
le secteur forestier canadien 41, Comme le bois est le facteur de pro­
duction dominant du secteur de la fabrication des produits forestiers, 
la planification des activites relatives a la foresterie et celle des activites 
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relatives aux produits forestiers doivent etre autant que possible 
integrees. Dans un environnement dynamique caracterise par l'evolu­
tion rapide des marches, de la technologie et de la ressource elle­
meme, le choix de la methode dintegration la plus propice pose un 
probleme et contribue it accroitre Ie besoin de mise au point d'un 
systerne de R et D enrichi et coherent. 

11 doit y avoir coordination au niveau des interets du Cabinet du 
ministre d'Etat (Fo~ets et Mines) concernant les utilisations de la foret 
et des preoccupations du MIST concernant les produits forestiers. 
L'examen propose s'interesserait tout particulierernent aux divers 
types d'aide disponible. Pour assurer une plus grande coherence au 
chapitre des subventions actuelles destinees it l'expansion industrielle, 
le gouvernement devrait les integrer dans un Fonds pour l'innovation 
dans le secteur forestier. Ce fonds pourrait etre cree it meme le budget 
existant du MIST et il devrait poursuivre plusieurs objectifs distincts. II 
pourrait prevoir des subventions it l'investissement pour des installa­
tions nouvelles ou ameliorees de R et D interne; des subventions pour 
de grands programmes de R et D collaborative necessitant des travaux 
de recherche multidisciplinaire dans des universites ou la collaboration 
entre plusieurs organisations, par exemple, entre les groupes internes 
des fournisseurs d'equipernent: des fonds pour des projets speciaux, 
par exemple, pour l'achat et l'exploitation d'une «usine experimentale» 
que les entreprises pourraient utiliser pour l'essai de prototypes; et le 
financement bon marche de projets et de nouvelles usines it caractere 
particulierernent innovateur. En d'autres mots, ce Fonds pour l'innova­
tion dans Ie secteur forestier devrait encourager l'innovation dans Ie 
developpernent et l'application de la technologie d'une maniere qui 
reconnaisse les liens etroits qui existent entre la R et D et les decisions 
d'investissements. 

Le secteur forestier est Ie secteur industrielle plus important du 
Canada. 

Nous recommandons par consequent que le secteur forestier cana­
dien fasse l'objet d'une strategic d'innovation concertee et qu'un 
Comite pour l'innovation dans Ie secteur de la foresterie et des 
produits forestiers soit mis sur pied. Ce cornite serait charge de 
mener des consultations larges dans le but d'etablir un consensus 
parmi les intervenants sur la meilleure facon de parvenir it la 
relance technologique du secteur forestier et d'elaborer des lignes 
directrices precises sur la facon dont les gouvernements pourraient 
Ie mieux contribuer it promouvoir l'innovation dans ce secteur. 

I 11 est essentiel que les Canadiens travaillent it creer un climat pro­

i pice qui permettra it ces industries de se developper et de continuer it 
I 

I 

! 
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assurer le bien-etre economique d'un tres grand nombre de collecti­
vites canadiennes. La rentabilite renouvelee du secteur est une porte 
ouverte sur l'avenir. II n'en tient qu'a nous de faire preuve de la vision 
necessaire, de la volonte d'agir. 

140 



Notes 

1. Le defi technologique 

1.	 Conseil des sciences du Canada, Gennes d'aoenir - Les biotechnologies et le 
secteur primaire canadien (Ottawa, ministere des Approvisionnements et 
Services, 1985), p. 49 

2.	 D. Lloyd-Jones, « Lum bermen Blew it with Japan's Builders », TheGlobe and 
Mail, Toronto, 8 mars 1986, p. B16. 

3.	 A Hopgood (Enterprises Ltd.), The, Potential forNew Technologies in Canada's 
Forest Sector (Ottawa, ministere d'Etat aux Sciences et a la Technologie, 
1986). 

4.	 J.G. Smith et G. Lessard, La recherche forestiere au Canada, Conseil des 
sciences du Canada, etude speciale no 14 (Ottawa, Information Canada, 
1971); O.M. Solandt, Forest Research in Canada (Ottawa, Conseil consultatif 
canadien des forets, 1979). Voir egalement VN.P. Mathur, R&D in Solid 
Wood Products: A Review of Non-Federal Government Programs and Activities, 
rapport du Service canadien des forets no DDC-X-7 (Ottawa, ministere de 
l'Environnement, 1978). 

5.	 Smith et Lessard, op. cit. Solandt, op. cit. 
6.	 Selon les donnees inedites de l'industrie, il existe au Canada neuf entre­

prises forestieres qui s'adonnent a la R et 0: Abitibi-Price, Belkin Paper­
board, Compagnie internationale de papier du Canada, Consolidated 
Bathurst, Domtar, Fraser Industries, MacMillan Bloedel, Ontario Paper et 
Reed Paper. Nous pouvons ajouter trois autres noms a cette liste: 
Building Products of Canada, qui fabrique de la pate et fait certains 
travaux de R et 0 sur les produits forestiers mais qui s'interesse princi­
palernent a la fabrication de materiaux de construction non relies aux 
produits forestiers; St. Anne-Nackawic Pulp and Paper Company, qui 
possede un groupe de R et 0 travaillant pres de son usine de pate de 
Nackawic; Canadian Forest Products (CANFOR), qui a mis sur pied un 
nouveau groupe de Ret 0 dans une usine pilote en 1982. Les sections de 
R et 0 de Belkin Paperboard et de St. Anne-Nackawic Pulp and Paper 
Company sont tres petites et leur travail ne s'apparente que tres super­
ficiellement a la R et 0 classique. Mentionnons egalement que certaines 
entreprises comme Xerox du Canada ne fabriquent pas de produits 
forestiers mais menent des recherches sur les proprietes du papier et du 
bois. Ces entreprises ont ete exclues de la presente etude. 

7.	 R. Hayter, « The Evolution and Structure of the Canadian Forest Product 
Sector: An Assessment of the Role of Foreign Ownership and Control», 
Fennia, 163 (1985), p. 439-450. 

8.	 R. Hayter, « Corporate Strategies and Industrial Change in the Canadian 
Forest Product Industries», Geographical Review, 66 (1976), p. 216. 

9.	 D. Cohen et K Shannon, The Next Canadian Economy (Montreal, Eden 
Press, 1984). 

10.	 W.J. Abernathy, KN. Clark, et AM. Kantrow, Industrial Renaissance (New 
York, Basic Books, 1983), p. 27. 

I 

I 

141I 
I 

i 

~------------------



11.	 J.M. Utterbach et W.J. Abernathy, «A Dynamic Model of Process and 
Product Innovation», Omega, 3 (1975) p. 639-656; W.J. Abernathy et J.M. 
Utterbach, «Patterns, of Industrial Innovation », Technology Reoiei» juin­
juillet (1978) p. 40-47. A mesure que l'industrie vieillit, on pense egalement 
que la nature des investissements passe du mode «expansion» au mode 
«rationalisation» - R. Rothwell et W. Zegweld, Industrial Innovation and 
PublicPolicy: Preparing for the 1980s and 1990s (London, Francis Pinter, 1981), 
p.42. 

12.	 R. Hayter, «Corporate Strategies and Industrial Change in the Canadian 
Forest Product Industries», Geographical Reuiew, 66 (1976), p. 209-228; 
R. Hayter, «The Canadian Forest Industries», in I. Wallace (ed.), Canada's 
Resource Industries: A Geographical Appraisal (Ottawa, Carleton University 
Press, sous presse). 

13.	 Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 
(FAO), Ladeniandect I'offre mondiales de produits forestiers, 1990et 2000 (Rome, 
FAO, 1982). 

14.	 FL.C Reed, «Reshaping Forest Policy», conference presentee a l'lnstitut 
Woodward, University of British Columbia, Vancouver, le 16 fevrier 1985. 

15.	 R. Hohol, «Canadian Pulp and Paper Industry Aims for 50 Per Cent 
Expansion », Pulp and Paper Journal, fevrier 1986, p. E8-9. 

16.	 P.H. Pearse, «Obstacles to Silviculture in Canada», Forestry Chronicle, avril 
1985, p. 91-96. 

17.	 Reed, op. cit. 
18.	 Abernathy et al, op. cit. M.J. Piore et CF Sabel, The Second Industrial Divide 

(New York, Basic Books, 1985). 
19.	 CR. Silversides, «Mechanized Forestry World War II to the Present», 

Forestry Chronicle, aout 1984, p. 231-235. 
20.	 M.F Davy, Paper Machine Evolution Since the Year 1920 (Pointe-Claire, 

Paprican, 1984). 
21.	 A.J. Cohen, «Technological Change as Historical Process: The Case of the 

U'S, Pulp and Paper Industry, 1915-40», Journal of Economic History, 44 
(1984), p. 775-799. 

22.	 Voir aussi S. Hollander, The Sources of Increased Efficiency: A Study of Dupont 
Rayon Plants (Cambridge, MIT Press, 1965). 

23.	 Silversides, op. cit. 
24.	 R. Schwindt, The Existence and Exercise of Corporate Power: A Case Study of 

Macmillan Bloedel Limited (Ottawa, ministere des Approvisionnements et 
Services, 1977), p. 142-143.: 

25.	 A. Schuler, «Sawrnilling in the 90s: A Look at Factors Mitigating Change», 
Canadian Forest Industries, avril 1985, p. 33-36. 

26.	 Schwindt, op. cit., p. 139-144. 
27.	 P. Woodbridge et D. Breck, «High Quality, High Yield Pulps Offer Market 

Opportunities to Canadian Producers», Pulp and Paper Canada, 85 (1984), 
p. 18; voir egalement R. Hohol, «Pulping Methods on the Threshold of 
Change», Pulp and Paper Journal, avril 1982, p. 14-16. 

28.	 K.E. Smith, «Cross-direction Control is Still Top Process Automation 
Trend», Pulp and Paper, fevrier 1985, p. 72-76. 

142
 



2. Recherche et Developpement 

1.	 c.c. Furness, Research in Industry: Its Organization and Management (Toronto, 
Nostrand,1958). 

2.	 Ibid., p. 7. 
3.	 Ibid., p. 8. 
4.	 C. Freeman, The Economics of Industrial lnnouation (London, Penguin, 1974). 
5.	 J.P. Hull, Science and the Canadian Pulp and Paper Industry 1903-1933, York 

University, departernent d'histoire, memoire de doctorat inedit, 1985. 
6.	 Une scierie en construction a Whonnock, en Colombie-Britannique, sera 

la premiere en Amerique du Nord a utiliser une certaine technologie 
allemande meme s'il existe deja en Europe 50 scieries du genre. Voir 
«Whonnock plans small-log sawmill», The Province, Vancouver, 21 mai 
1986, p. 23. 

7.	 Par exemple, D}. Daly.« Weak Links in the Weakest Link», Canadian Public 
Policy, 3 (1979), p. 307-317. 

8.	 Schuler, op. cit., p. 5. 
9.	 0. Whiteley, «The Cutting Edge», Vancouver Sun, Vancouver, 1er decembre 

1984, p. E7. 
10.	 Voir J. Clarke, «Forest Labs in Limbo? 'Privatization' Corp. Formed», 

British Columbia Lumberman, mars 1979, p. 44-53. 
11.	 R. Hohol, «Finnish Paper Industry Shifts to Higher Value-added Grades ». 

Pulp and Paper Journal, novembre 1985, p. 10-12. 
12.	 Smith et Lessard, op. cit. 
13.	 O.L. Forgacs, «The Role of Industry Research», allocution presentee au 

British Columbia's Future in Science and Research Executive Seminar, British 
Columbia Ministry of Education, Science and Technology, Delta, 25 juin 
1979. 

14.	 Voir Organisation de cooperation et de developpement econorniques 
(OCDE), The Research System, Vol. 3: Canada, UnitedStates, General Conclusions 
(Paris, OCDE, 1974). 

15.	 M. Thorn a ete l'initiateur et Ie premier directeur technique de cette 
organisation qui, avec le reste de l'entreprise, a ete achetee par la Inter­
national Paper de New York en 1920 pour devenir la Compagnie 
internationale de papier du Canada. 

16.	 Au nombre de ces entreprises, mentionnons Price Co., Howard Smith 
Paper, Dominion Tar and Cellulose, Building Products of Canada et 
Fraser, qui ont ouvert au cours des annees 1930 des laboratoires de R& D 
a Kenogarni, Cornwall, Lasalle, Lasalle et Atholville respectivement. 
Apres la Seconde Guerre mondiale, elles incluaient egalement les 
ancetres de la MacMillan Bloedel, a Powell River et a Nanaimo, la Ontario 
Paper Company, a Thorold, la Consolidated Bathurst, a Grand-Mere, et, 
plus recemment, la Belkin Paperboard, a Burnaby, et la St. Anne­
Nackawic, a Nackawic. 

17.	 Ala fin des annees 1950, Canfor avait mis sur pied un petit groupe de 
«planification et developpernent » a sa fabrique de contreplaque de New 
Westminster. 

18.	 Voir Hull, op. cit. 
19.	 Une autre exception a cette observation est le laboratoire de materiaux 

de construction mis sur pied par Alaska Pine au cours des annees 19400u 
au debut des annees 1950, a Vancouver, ferme par suite de l'achat 
d'Alaska Pine par la societe arnericaine Rayonier. 

143 



20.	 Domtar, par exemple, a ferme son laboratoire de Lasalle, en banlieue de 
Montreal, pour construire de nouvelles installations plus grandes it 
Senneville. Son laboratoire de Cornwall a par ailleurs ete conserve. De la 
me me facon, Abitibi-Price (alors appelee Abitibi) transferait ses installa­
tions de R et D de Sault Sainte Marie it Sheridan Park (Mississauga), et la 
MacMillan Bloedel regroupait ses chercheurs dans une nouvelle installa­
tion it Burnaby. 

21.	 c.A. Sankey, PAPRICAN: The First 50 Years (Pointe-Claire, Institut canadien 
de recherches sur les pates et papiers, 1976).Voir egalement Hull, op. cit. 

22.	 LA. Litvak, Canadian Trade Associations and the Promotion and Diffusion of 
Innovations, Technical Innovation Studies Programme Research Report 
(Ottawa, ministere de l'Expansion industrielle regionale, 1985). 

23.	 Groupe de travail sectoriel, The Canadian Forest Products Industry (Ottawa, 
ministere de l'Industrie et du Commerce, 1978). Gouvernement du 
Canada, Reponse du gouvernement federal aux recommandations du Comiie 
consultatif des industries [orestieres (Ottawa, ministere de l'Industrie et du 
Commerce, 1979). 

24.	 Voir D. Dingeldein, «One Very Weak Link», Canadian Research, novembre 
1978, p. 5; et RW. Kennedy, «Research: A Shortfall, but Who is Really to 
Blame?» Canadian Pulp and Paper Industry, janvier 1979, p. 18. 

25.	 Litvak, op. cit., p. 45-46. 
26.	 Les travaux du Laboratoire des produits forestiers de l'Ouest portant sur 

les precedes de mise en pate ont ete repris par Paprican, dans sa nouvelle 
installation de la Colombie-Britannique. 

27.	 Signalons en passant qu'une entreprise importante a laisse entendre que 
meme si les entreprises scandinaves ont pris les devants dans Ie develop­
pement de l'equipernent de transformation du bois au cours des annees 
1970, notamment en ce qui concerne l'incorporation de la micro­
electronique, leur taux de progres technologique a plafonne car elles ont 
mis l'accent sur Ie recouvrement des couts en vendant des produits 
existants. Selon cette entreprise, l'occasion nous est aujourd'hui donnee 
de bruler les Napes et de reprendre l'initiative dans ce domaine. 

28.	 J. Sorenson, «Innovative Rim Saw to Replace Bandmills», Canadian Forest 
Industries, mai 1984, p. 12-14. 

29.	 P. MacDonald, «Computer Applications Unlimited», British Columbia 
Lumberman, avril 1984, p. 30-31. 

30.	 Voir Smith et Lessard, op. cit., et Solandt, op. cit. 
31.	 Smith et Lessard, op. cit., p. 65. 
32.	 D.E. Barron, J.H. Smithy, K.L. Campbell et J.P. Martel, Depenses en 

amenagement forestier au Canada, 1977-1983, rapport conjoint de l'Association 
canadienne des producteurs de pates et papiers et du Centre forestier 
des Grands Lacs (Montreal, Association canadienne des producteurs de 
pates et papiers, 1986). 

33.	 R Hayter, «Research and Development in the Canadian Forest Product 
Sector - Another Weak Link?», Canadian Geographer 26 (1982), p. 256-263; 
Solandt, op. cit. 

34.	 Barron et a}, op. cit., p. 6. 
35.	 Voir Solandt, op. cit. Par exemple, un groupe de chercheurs du departe­

ment de biologie de l'Universite Simon Fraser a recemment fait l'essai 
pour la premiere fois de methodes de repression des ravageurs qui 
causent, annee apres annee, des dommages importants aux forets de la 
Colombie-Britannique. 

144 



36.	 En fait, l'experience acquise par la collectivite des ingenieurs-conseils 
canadiens concernant la technologie des produits forestiers est telle qu'il 
existe une demande globale pour leurs services pour le choix des tech­
nologies appropriees, le transfert de la technologie et la conception et 
l'installation des usines. 

37.	 Recemment, par exemple, FERIC et Paprican, en collaboration avec 
Hymac, un fabricant de machines a pates, ont mis au point le precede 
Paprifer, concu pour utiliser les copeaux provenant des residus de l'abat­
tage, des arbres entiers et des materiaux autrement non commer­
cialisables. ­

38.	 Smith et Lessard, op. cit. 
39.	 Solandt, op. cit. 
40.	 Ibid. 

3. Le systeme de R et D et son fonctionnement 

1.	 Silversides, op. cit., p. 232. 
2.	 Ibid., p. 233. 
3.	 D.A. Tillman, Forest Products: Advanced Technologies and Economic Analyses 

(New York, Academic Press, 1985), p. 95. 
4.	 Par exemple, Schwindt, op. cit., a reussi a retracer les origines de 40 

innovations majeures et de 34 innovations mineures introduites au 
Canada entre 1950 et 1976. De ces nombres, 27 et 17 respectivement 
provenaient des fabricants d'equipernent de partout dans le monde. 

5.	 R. Hohol, «Pulping Methods on the Threshold of Change ». Pulp and Paper 
Journal, avril 1982, p. 14-16. 

6.	 Sankey, op. cit., p. 111. 
7.	 P.c. Mellgren et E. Heidersdorf, The Useof High Flotation Tires forSkiddingin 

Wetand/or Steep Terrain, Rapport technique no TR-57 (Pointe-Claire, FERIC, 
1984). 

8.	 Ibid., p. 44-45. 
9.	 j.C. Salesky, «The Sawmill Improvement Programme - Instant Forestry 

at Work», Forest Products Journal, 35 (1985), p.6. 
10.	 Forintek,« Le programme de dimension des sciages de Forintek», Regard 

sur Forintek, mars 1985, p. 3-4. 
11.	 E.B. Kirbach, «Methods and Equipment Update for Stellite Tipping» 

Canadian Forest Industries, janvier 1986, p. B22-23. 
12.	 P. MacDonald, «Stellite to Become Standard on Mill Cutting Equipment», 

British Columbia Lumberman, octobre 1984, p. 10-11. 
13.	 J. Soreson, «Untensioned Saw Blade Cuts at High Speeds», Canadian Forest 

Industries, mai 1984, p. 16-18. 
14.	 Forintek, «Recherche d'envergure sur le sechage du bois», Regard sur 

Forintek, fevrier 1985, p. 6-Z 
15.	 Forintek,« La collection de micro-organismes de Forintek », Regard sur 

Forintek, mars 1985, p. 5-6. 
16.	 Par exemple, S. Globerman, «New Technology Adoption in the Canadian 

Paper Industry», Industrial Organization Review, 4 (1976), p. 5-12. 
17.	 C'est ce qu'ont revele Bengsten et al dans une recente etude portant sur 

la diffusion du panneau de particule de charpente en Amerique du Nord: 
D.N. Bengsten, H.M. Gregersen et J. Haygreen, «Seesawing Across the 

145 



49th Parallel: the International Diffusion of a Wood-based Technology», 
allocution presentee a la 1986 Forest History Society Conference, Vancouver, 
du 8 au 11octobre 1986. 

18.	 Tillman, op. cit. 
19.	 Voir J. Cotter, «The Challenge is in Learning How to Apply New Tech­

nology», Pulp and Paper Journal, septembre 1982, p. 10-11; S.R Dartt, 
«Microprocessor-based Control Systems - Where Are We Coing?» Pulp 
and Paper, fevrier 1986, p. 71-74; O.K. Fadum, «Mill-wide Automation: A 
Look at What's Available», Pulp and Paper Journal, avril 1984, p. 12-20; 
Smith, op. cit. 

20.	 Voir, par exemple, Conseil des sciences du Canada, Germes d'avenir - Les 
biotechnologies et le secteur primaire canadien (Ottawa, ministere des Appro­
visionnements et Services, 1985) et P. Winter, «Les micro-forets», 
Dimension science, juin 1985, p. 9-14. 

21.	 Tillman, op. cit., Hopgood, op. cit. 
22.	 Tillman, op. cit., p. 148-176. 
23.	 Ibid., p. 154. 
24.	 Voir R Hohol, «Pulping Methods on the Threshold of Change», Pulp and 

Paper, avril 1982, p. 14-16; RA Leask, «TMP Trend is Still Towards Higher 
Capacity Refiners», Pulp and Paper Canada, mars 1984, p. 14-15; M. Vail­
lancourt, «Pour mettre un arbre dans votre moteur -la degradation du 
bois en alcool», Dimension Science, 4 (1984), p. 27-32; Woodbridge et Breck, 
op. cit. 

25.	 Tillman, op. cit., p. 155-176. 
26.	 Ibid., p. 197-215. 
27.	 Ibid., p. 221-267. 
28.	 Ibid., Hopgood, op. cit. 

4. Potentiel et liaisons technologiques: evaluation 

1.	 J.N.H. Britton et J.M. Gilmour, Lemaillon le plus faible - L'aspect technologique 
du sous-deoeloppement industrieldu Canada, Conseil des sciences du Canada, 
etude de documentation nO 43 (Ottawa, ministre des Approvision­
nements et Services, 1978), p. 148 

2.	 R Hayter, «Research and Development in the Canadian Forest Product 
Sector - Another Weak Link?» Canadian Geographer, 26 (1982), p. 256-263; 
R Hayter, «The Evolution and Structure of the Canadian Forest Product 
Sector: An Assessment of the Role of Foreign Ownership and Control», 
Fennia, 163 (1985), p. 439-450. 

3.	 Cette information a d'abord ete tiree des annuaires. Voir Cattell Press, 
Industrial Research Laboratories of the United States (New York, Bowker, 1977) 
et AM. Palmer, Research Centers Directory (Detroit, Gale Research Com­
pany, 1977). Deuxiemernent, nous avons obtenu des donnees par 
telephone aupres des organisations de R et D non comprises dans les 
annuaires. Voir R Hayter, «Research and Development in the Canadian 
Forest Product Sector - Another Weak Link?» Canadian Geographer, 26 
(1982), p. 256-263. 

4.	 J. Kalish, «PPI's Top 100», Pulp and Paper Industry, septembre 1977,p. 89-96. 
5.	 P. Hanel, La technologie ei les exportations canadiennes du materiel pour la filiere 

bois-papier (Montreal, L'lnstitut de recherches politiques, 1985). 
6.	 Ibid., p. 57. 

146 



-y
 
i 
I 

7.	 Voir Business Week, «R&D Scoreboard», Business Week, 23 juin 1985, 
p.102. 

8.	 Business Week, «R&D Scoreboard», Business Week, 23 juin 1985, p.139-140. 
9.	 Hanel, op. cit. Voir egalement R. Hayter, Technological Capability in the Forest 

Product Sector of British Columbia: An Exploratory Inquiry, Discussion Paper 
No. 13 (Burnaby, Department of Geography, Simon Fraser University, 
1981), p. 14-18. 

10.	 Hanel, op. cit., p. 66. 
11.	 R. Hayter, Technologicai Capability in the Forest Product Sector of British 

Columbia: An Exploratory Inquiry, Discussion Paper No. 13 (Burnaby, Depart­
ment of Geography, Simon Fraser University, 1981). 

12.	 Hanel, op. cit. 
13.	 J. Sorenson, «Steep Slope Slashers Debut on West Coast», Canadian Forest 

Industries, mai 1984, p. 14-17. 
14.	 Canadian Forest Industries, «Italian Manufacturers Target Canadian 

Mills », Canadian Forest Industries, octobre 1984, p. 29. 
15.	 R. Hayter, Technological Capability in the Forest Product Sector of British 

Columbia: An Exploratory Inquiry, Discussion Paper No. 13 (Burnaby, 
Department of Geography, Simon Fraser University, 1981). 

16.	 J. Raumolin, «The Impact of Forest Sector on Economic Development in 
Finland and Eastern Canada» Fennia, 163 (1985), p. 395-431. 

17.	 En fait, de telles tendances en ce qui concerne l'economie canadienne 
prise dans son ensemble ont ete observees il y a longtemps par 
H. Marshall, F.A. Southard et KW. Taylor, Canadian-American Industry: 
A Study in International Investment (Toronto, The Ryerson Press, 1936), 
p.281-282. 

18.	 R. Hayter, Technological Capability in the Forest Product Sector of British 
Columbia: An Exploratory Inquiry, Discussion Paper No. 13 (Burnaby, Depart­
ment of Geography, Simon Fraser University, 1981), p. 61. 

19.	 Columbia Cellulose, qui constituait la seule source interne de pate pour 
transformation chimique de sa societe mere, employait environ 90 per­
sonnes au milieu des annees 1960 a son laboratoire de Vancouver, 
nouveau al'epoque, dont la R et 0 sur les precedes de mise en pate etait 
etroitement integree a la R et 0 de la societe mere, a New York. Apres 
avoir subi des pertes, toutefois, on decidait de reduire considerablement 
l'equipe de Vancouver et depuis 1972, certains de ses membres se sont 
detaches pour former leur propre petite entreprise. La Ontario Paper, 
dont la societe mere est la Chicago Tribune, un fabricant de produits non 
forestiers, a un petit groupe de R et 0 aThorold. Ces dernieres annees, ce 
groupe de R et 0 est devenu encore plus petit. Par consequent, depuis le 
milieu des annees 1970, parmi les filiales de societes americaines, la 
Compagnie internationale de papier du Canada est la seule a avoir 
exploite un important laboratoire de produits forestiers au Canada, 
laboratoire qui faisait autrefois partie d'une entreprise canadienne dont la 
CIP Incorporee a fait l'acquisition au cours des annees 1920. En outre, 
depuis la fin des annees 1960, la CIP a progressivement reduit les efforts 
qu'elle consacrait a la R et 0, tandis que la societe mere, International 
Paper, construisait une nouvelle installation aux Etats-Unis (et en 1983,IP 
vendait la CIP au Canadien Pacifique pour environ un milliard). 

20.	 Gouvernement du Canada, Investissements etrangers directs au Canada 
(Ottawa, Information Canada, 1972). 

147 



21.	 P.H. Pearse, Timber Rights and Forest Policy in British Columbia (Victoria, 
Rapport de la Commission Royale denquete sur les ressources fores­
tieres, 1976); Kates, Peat and Marwick and Co., Foreign Ownershipand Forest 
Based Industries (Toronto, 1973). 

22.	 Britton et Gilmour, op. cit.; R Hayter, «Truncation, the International Firm 
and Regional Policy», Area, 14 (1982), p. 277-282. 

23.	 Freeman, op. cit. 
24.	 R Hayter, «Patterns of Entry and the Role of Foreign-controlled 

Investments in the "Forest Product Sector of British Columbia ». Tijdschrift 
voor Economische en Sociale Geografie, 72 (1981), p. 99-113. 

25.	 Hanel, op. cit. 
26.	 Ibid. 
27.	 Cordell et Gilmour (1976) ont deja decrit les problernes que pose le 

transfert de la technologie des laboratoires gouvernementaux au secteur 
manufacturier. Or, les memes problernes se posent egalement pour le 
secteur forestier. Voir A}. Cordell et }.M. Gilmour, ROle et [onctions des 
laboratoires de I'Eiaten matiere dediffusion des nouvelles techniques vers Ie secteur 
secondaire, Conseil des sciences du Canada, etude de documentation no 35 
(Ottawa, Information Canada, 1976); Gouvernement du Canada, Reponse 
du gouvernement federal aux recommandations du comiteconsultatifdes industries 
forestieres (Ottawa, ministere de l'Industrie et du Commerce, 1979); et 
Groupe de travail sectoriel, Revuede l'industrie[orestiere du Canada (Ottawa, 
ministere de l'Industrie et du Commerce, 1978). 

28.	 R Hohol, «A Frank Conversation with MB's Research Chief», Pulp and 
Paper Journal, mars 1983, p. 40. 

29.	 Ibid., p. 134-141. 
30.	 W.M. Cohen et nc. Mowery, «Firm Heterogeneity and R&D: An Agenda 

for Research ». in B. Bozeman, M. Crow et A Link (eds.), Strategic 
Management for R&D (Lexton, nc. Heath, 1984), p. 197-232; E. Mansfield, 
«R&D and Innovation: Some Empirical Findings», in Z. Griliches (ed.), 
R&D Patents and Productivity (Cambridge, National Bureau of Economic 
Research, 1984), p. 127-154. 

31.	 Cohen et Mowery, op. cit. 
32.	 B.R Williams, «The Basis of Science Policy in Market Economies ». in 

B.R Williams, Science and Technology in Economic Growth (New York, Wiley, 
1973), p. 416-431. 

33.	 Cohen et Mowery, op. cit., p. 109; voir egalement RR Nelson, «Research 
on Productivity Growth and Productivity Differences: Dead Ends and 
New Departures ». Journal of Economic Literature, 19 (1981), p. 1029-1064. 
Cohen et Mowery (p. 118) soutiennent que la R et D interne accroit les 
«aptitudes technologiques et organisationnelles uniques» d'une entre­
prise. Gort et Klepper (1982) pensent que les connaissances qu'elle genere 
ne sont transferables qu'au prix d'une certaine depense en argent et en 
temps ou qu'elles ne sont pas transferables et qu'elles contribuent dans 
ce cas au «capital organisationnel» relatif ala R et D de l'entreprise. Selon 
eux, le niveau et Ie type de depenses consacrees a la R et D 
par une entreprise sont represeritatifs de ses aptitudes distinctes en 
technologie, en commercialisation et en finances, des problemes et des 
possibilites que presente l'endroit particulier OU elle situee, de son 
experience du marche, de sa structure interne et de ses objectifs a long 
terme. M. Gort et S. Klepper, «Time Paths in the Diffusion of Innova­
tions », Economic Journal, 92 (1982), p. 630-653. 

148 



34.	 [.C. Finkbeiner et O.L. Forgacs, Recommended Amendment to the Income Tax 
Act to Reinforce IndustrialResearch and Development in Canada in Troubled Times 
(Vancouver, MacMillan Bloedel, 1982). 

35.	 Smith et Lessard, op. cit.; Solandt, op. cit. 
36.	 L. Nasbeth, «The Diffusion of Innovations in Swedish Industry», in 

Williams, op. cit., p. 256-280. 

5. Modernisation et choix de la machinerie et de l'equipement 

1.	 Dans Ie secteur forestier, l'achat dequipernent qui ne constitue pas une 
technologie nouvelle pour l'entreprise ou pour l'industrie decoule 
souvent de decisions de «remplacernent » de routine et represente 
rarement des depenses importantes. Voir P. Marchak, Green Gold: The 
Forest Industry in British Columbia (Vancouver, University of British­
Columbia, 1982). 

2.	 P. Woodbridge, «New Growth Opportunities Depend on Two Key 
Factors», Pulp and Paper Journal, mai 1984, p. 23-27. 

3.	 Ibid., p. 23. 
4.	 H. Enchin, «Forest Prod ucts ». The Globe and Mail, Report on Business 1000, 

juin 1984, p. 34. 
5.	 Ibid. 
6.	 F.J. Anderson et N.e. Bonsor, The Ontario Pulp and Paper Industry:A Regional 

Profitability Analysis (Toronto, Ontario Economic Council, 1985). 
7.	 Ibid. 
8.	 Ce mouvement a commence en 1972, avec le remplacement de deux 

machines a papier dans une usine du Quebec dont les machines etaient 
petites et relativement peu couteuses a remplacer. La nouvelle machine 
choisie etait fabriquee au Canada par une entreprise appartenant a 
l'epoque ades interets canadiens. 

9.	 R. Hayter, «Labour Supply and Resource-based Manufacturing in 
Isolated Communities: The Experience of Pulp and Paper Mills in North 
Central British Columbia», Geoforum, 10 (1979), p. 163-177. 

10.	 e.H. Kepner et B.B.Tregoe, The Rational Manager (New York, McGraw-Hill, 
1965). 

11.	 Silversides, op. cit., p. 234. 
12.	 Ibid. 
13.	 W.E.G. Salter, Productivity and Technical Change (Cambridge, Cambridge 

University Press, 1966). 
14.	 La decision de soutenir l'industrie de l'approvisionnement en equipe­

ment plutot qu'une industrie capitalistique comme celIe des pates et 
papiers aurait peut-etre ete plus efficace du point de vue de l'ernploi tout 
en ayant un effet positif sur le potentiel technologique du secteur. 

6. Promotion de la R et D interne au sein de l'industrie forestiere canadienne 

1.	 R. Reich, «Beyond Free Trade», Foreign Affairs, 60 (1983), p. 852-881. 
2.	 R. Kuttner, The Economic Illusion: False Choices Between Prosperity and Social 

Justice (Boston, Houghton Mifflin, 1984). 
3.	 K. Noble, «Forest Industry Urged to Bail Itself Out», The Globe and Mail, 

Toronto, 14 mars 1986, p. B7. 

149 



4.	 Le secteur forestier canadien a toujours fonctionne, dans une assez large 
mesure, dans un contexte de marches concurrentiels relativement libres. 
Cela tend a in firmer I'argument selon lequel Ie libre-echange contri­
buerait apromouvoir I'innovation. 

5.	 Reich, op. cit. 
6.	 R. Hayter, «Corporate Strategies and Industrial Change in the Canadian 

Forest Product Industries», Geographical Review, 66 (1976), p. 209-228. 
7.	 F. Longo, Industrial R&D and Productivity in Canada (Ottawa, Conseil des 

sciences du Canada, 1984). 
8.	 C. Black, «Concentration of Ownership by Canada's Bigger Capitalists is 

the Only Firebreak Against Wholesale Foreign Purchases ». Report on 
Business Magazine, Toronto, fevrier 1986, p. 97-100. 

9.	 David Vice, cite par R. Anderson, «Firms Must React Quickly to Change », 

The Globe and Mail, 13 mai 1986, p. B21. 
10.	 J.N.H. Britton, «Industrial Policy in Canada and Australia: Technological 

Change and Small Firms», in R. Hayter et P.D. Wilde (eds.), Industrial 
Transformation and Challenge in Australia and Canada (Ottawa, Carleton 
University Press, sous presse). 

11.	 G. Krumme, «Views in Industrial Location Decision Theory», in J. Rees, 
G.J.D. Hewings et H.A. Stafford (eds.), Industrial Location and Regional 
Systems (London, Croom Helm, 1981), p. 115. 

12.	 R. Hayter, «Corporate Strategies and Industrial Change in the Canadian 
Forest Product Industries», Geographical Review, 66 (1976), p.209-228; 
Tillman, op. cit. : 25. 

13.	 Tillman, op. cit., p. 185. 
14.	 Le changement technologique ne s'accompagne pas necessairernent 

d'une augmentation dechelle. Par exemple, certains precedes nouveaux 
de mise en pate presentent des seuils d'economies dechelle relativement 
bas. 

15.	 Krumme, op. cit. 
16.	 O.L. Forgacs, «Forintek joue un role de au sein du systeme de recherche 

et de developpement ». Regard sur Forintek, juillet/aout (1986), p. 6-7; 
K.A. French, president, Forintek, «Progress Through Partnership ». 

allocution prononcee devant Ie Conseil canadien des ministres des forets, 
Fredericton, Ie 22 juillet 1986. 

17.	 Marchak, op. cit.; Schuler, op. cit. 
18.	 O.L. Forgacs, «Forintek joue un role de au sein du systeme de recherche 

et de developpernent », Regard sur Forintek, juillet/aout (1986), p. 6. 
19.	 P.R. Richardson, «Winning Through Technology», Canadian Business 

Review, ete 1986, p. 46. 
20.	 Ibid., p. 49. 
21.	 J. McAllister, «Ambitious Human Resources Program Key To Kenora 

Modernization Success», Pulp and Paper Journal, fevrier 1986, p. 56-57. 
22.	 B. Westergaard, «MB's Innovative Quality Program Saves $28m in Just 

Two Years», Pulp and Paper Journal, mars 1986, p. 22-23. 
23.	 Groupe de travail sectoriel, op. cit.; O.L. Forgacs, «Forintek joue un role 

de au sein du systerne de recherche et de developpernent », Regard sur 
Forintek, juillet/aout (1986), p. 6-7; French, op. cit. 

24.	 Par exemple, J. Cotter, «Facing the Future with R&D», Pulp and Paper 
Journal, mai 1982, p. 46-49; Hanel, op. cit., Marchak, op. cit., G. Rooden, 
«R&D Can Give a Company That All Important Technical Edge», Pulp 

150 



and Paper, mai 1984, p. 11-13; Conseil des sciences du Canada, La foret 
canadienne en danger (Ottawa, Conseil des sciences du Canada, 1983); 
Smith et Lessard, op. cit.; T. Whitney, «R&D Budget Cuts Damage Forest 
Industries Position», Canadian Research, novembre 1978, p. 32-34; Wood­
bridge, Reed and Associates Ltd., British Columbia's Forest Products Industry: 
Constraints to Growth, prepare pour le Ministry of State for Economic and 
Regional Development (Vancouver, 1984). 

25.	 Groupe de travail sectoriel, op. cit., p. 9. 
26.	 Gouvernement du Canada, La diffusion de La technologic au Canada - Les 

mythes et La realiie (Ottawa, ministere d'Etat charge des Sciences et de la 
Technologie, 1986). 

27.	 Hanel, op. cit. 
28.	 Silversides, op. cit. 
29.	 D. Bengsten, «Aggregate Returns to Lumber and Wood Products 

Research: An Index Number Approach», in Forestry Research Evaluation: 
Current Progress, Future Directions, actes de l'Atelier sur l'evaluation de la 
recherche forestiere, tenu les 20 et 21 aout 1984, St. Paul, Minnesota, 
compile par Co. Risbrudt et P.J. Jakes (USDA et Forest Service), General 
Technical Report NC-104, 1984, p. 62-68; H. Gregersen, «The University of 
Minnesota Research Programme», ibid., p. 31-33; R. Westgate, «Returns to 
Investment in Forestry Research: The Case of Containerized Forest Tree 
Seedlings», ibid., p. 117-120; Tillman, op. cit., voir egalement Forintek, 
Ready for Excellence: A Program Review 1982-86 (Vancouver, Forintek, 1986), 
p.16. 

30.	 E. Mansfield, J. Rapport, J. Romeo, E. Villani, S. Wagner, et F. Husic, The 
Production and Application of New Industrial Technology (New York, Norton, 
1979), p. 189. 

31.	 Richardson, op. cit., p. 45. 
32.	 Finkbeiner et Forgacs, op. cit. 
33.	 O. Forgacs, «Forintek joue un role de au sein du systerne de recherche et 

de developpernent », Regard sur Forintek, juillet/aout 1986, p. 7. 
34.	 L. Jurasek et M.G. Paice, Biotechnology in the Pulp and Paper Industry, rapport 

manuscrit (Ottawa, Conseil des sciences du Canada, 1984). 
35.	 G. Williams, Not For Export (Toronto, McClelland and Stewart, 1983),p.ll0. 
36.	 O. Forgacs, «Forintek joue un role de au sein du systerne de recherche et 

de developpernent», Regard sur Forintek, juillet/aout 1986, p. 6. 
37.	 Hanel, op. cit.; R. Hayter, Technological Capability in the Forest Product Sector 

of British Columbia: An Exploratory Inquiry, Discussion paper No. 13 
(Burnaby, Department of Geography, Simon Fraser University, 1981). 

38.	 0. Climenhaga, «Aggressive Derland Comes a Long Way in a Short 
Time ». The Globe and Mail, Toronto, 18 mars 1986, p. B1. 

39.	 R. Hayter, «Innovation Policy and Mature Industries: The Forest Product 
Sector in British Columbia», in K. Chapman et G. Humphrys (eds.), Tech­
nicalChangeand Industrial Policy (Oxford, Basil Blackwell, 1987) p. 215-232. 

40.	 K. Noble, «Nordic Lessons. The Swedes and Finns Have Pioneered and 
Planned to Stay in the Global Forest Product Business », Report on Business 
Magazine, novembre 1986, p. 50-63. 

41.	 Par exemple, Conseil des sciences du Canada, La foret canadienne en danger 
(Ottawa, Conseil des sciences du Canada, 1983); Solandt, op. cit. 

151 



Publications du Conseil 
des sciences du Canada 

Rapports du Conseil 
No 1	 Un programme spatial pour Ie Canada, juillet 1967 (SS22-1967/lF, 0,75 $), 37 p. 
No 2	 La proposition d'un generateur de flux neutroniques in tenses -Premiere 

evaluation et recommandations, decembre 1967 (SS22-1967/2F, 0,25$), 13 p. 
No3	 Un programme majeur de recherches sur les ressources en eau du Canada, 

septembre 1968 (SS22-1968/3F, 0,75$), 43 p. 
No4	 Vers une politique nationale des sciences au Canada, octobre 1968 (SS22­

1968/4F, 1,00$),60 p. 
Le soutien de la recherche universitaire par Ie gouvernement federal, sep­
tembre 1969 (SS22-1969/5F, 0,75$), 31 p. 

No6	 Une politique pour la diffusion de I'information scientifique et technique, 
septembre 1969 (SS22-1969F/6F,0,75$), 41 p. 

No7	 Les sciences de la Terre au service du pays - Recommandations, avril 1970 
(SS22-1970/7F, 0,75$), 37 p. 

No8	 Les arbres et surtout la foret, 1970 (SS22-1970/8F, 0,75$), 22 p. 
No9	 Le Canada leur pays, 1970 (SS22-1970/9F, 0,75$) 43 p. 
NoW	 Le Canada, la science et la mer, 1970 (SS22-1970/10F, 0,75$), 39 p. 
No 11	 Le transport par ADAC: Un programme majeur pour Ie Canada, decernbre 

1970 (SS22-1970/11F, 0,75$),35 p. 
No12	 Les deux epis, ou l'avenir de l'agriculture, mars 1971, (SS22-1971/12F, 1,25$), 

65 p. 
NoB	 Un reseau transcanadien de teleinformatique: lere phase d'un programme 

majeur en informatique, aout 1971 (SS22-1971/13F, 0,75$), 41 p. 
No 14	 Les villes de I'avenir - Les sciences et les techniques au service de l'amenage­

ment urbain, septernbre 1971 (SS22-1971/14F, 1,75$),75 p. 
Nu 15	 L'innovation en difficulte : Le dilemme de l'industrie manufacturiere au 

Canada, octobre 1971 (SS22-1971/15F, 0,75$), 49 p. 
N°16	 « ••• mais tous etaient frappes» - Analyse de certaines inquietudes pour l'en­

vironnement et dangers de pollution de la nature canadienne, juin 1972 (SS22­
1972/16F,1,00$), 53 p. 

Nu 17	 In vivo - Quelques lignes directrices pour la biologie fondamentale au 
Canada, aout 1972 (SS22-1972/17F, 1,00$), 77 p. 

Nu 18	 Objectifs d'une politique canadienne de la recherche fondamentale, septem­
bre 1972 (SS22-1972/18F,1,00$), 81 p. 

No 19	 Problemes d'une politique des richesses naturelles au Canada, janvier 1973 
(SS22-1973/19F, 1,25$), 65 p. 

No 20	 Le Canada, les sciences et la politique internationale, avril 1973 (SS22­
1973/20F, 1,25$), 70 p. 

No 21	 Strategies pour Ie developpement de I'industrie canadienne de I'informatique, 
septembre 1973 (SS22-1973/21F, 1,50$),84 p. 

No 22	 Les services de sante et la science, octobre 1974 (SS22-1974/22F, 2,00$), 144 p. 
No 23	 Les options energetiques du Canada, mars 1975 (SS22-1975/23F, Canada: 

4,95$; autres pays: 5,95$), 151 p. , 
No 24	 La diffusion des progres techniques des laboratoires de I'Etat dans Ie secteur 

secondaire, decernbre 1975 (SS22-1975/24F, Canada: 1,00$; autres pays: 1,20$), 
67p. 

No 25	 Demographic, technologie et richesses naturelles, juillet 1976 (SS22-1976/25F, 
Canada: 3,00 $; autres pays: 3,60 $),93 p. 

No 26	 Perspective boreale - Une strategie et une politique scientifique pour I'essor 
du Nord canadien, aout 1977 (SS22-1977/26F, Canada: 2,50 $; autres pays: 
3,00$), 99 p. 

153 



No 27	 Le Canada, societe de conservation - Les aleas des ressources et la necessite 
de technologies inedites, septembre 1977 (SS22-1977/27F, Canada: 4,00$; 
autres pays: 4,80$), 116p. 

No 28	 L'ambiance et ses contaminants - Une politique de lutte contre les agents 
toxiques it retardement de I'ambiance professionnelle et de I'environnement, 
octobre 1977 (SS22-1977/28F, Canada: 2,00$; autres pays: 2,40$), 76 p. 

No 29	 Le maillon consolide - Une politique canadienne de la technologie, fevrier 
1979 (SS22-1979/29F, Canada: 2,25$; autres pays: 2,70$), 74 p. 

No 30	 Les voies de I'autosuffisance energetique - Les demonstrations necessaires 
sur Ie plan national, juin 1979 (SS22-1979/30F, Canada: 4,50$; autres pays: 
5,40$), 211 p. 

No 31	 La recherche universitaire en peril - Le probleme de la decroissance des 
effectifs d'etudiants, decembre 1979 (SS22-1979/31F, Canada: 2,95$; autres 
pays: 3,55$), 69 p. 

No 32	 Collaboration it l'autodeveloppement - L'apport scientifique et technolo­
gique du Canada it I'approvisionnement alimentaire du Tiers Monde, mars 
1981 (SS22-1981/32F, Canada: 3,95$; autres pays: 4,75$), 120 p. 

No 33	 Preparons la societe informatisee - Demain, il sera trop tard, mars 1982 
(SS22-1982/33F, Canada: 4,50$; autres pays: 5,40$), 87 p. 

No 34	 Les transports et notre avenir energetique - Voyages interurbains au 
Canada, septembre 1982 (SS22-1982/34F, Canada: 4,95$; autres pays: 5,95$), 
128 p. 

No 35	 Le pouvoir de reglementation et son controle - Sciences, valeurs humaines 
et decisions, octobre 1982(SS222-1982/35F, Canada: 4,95$; autres pays: 5,95$), 
110p.

No 36 A l'ecole des sciences - La jeunesse canadienne face it son avenir, avril 1984 
(SS22-1984/36F, Canada: 5,25$; autres pays: 6,30$), 91 p. 

No37 Le developpement industriel au Canada - Quelques propositions d'action, 
septembre 1984 (SS22-1984/37F, Canada: 5,25$; autres pays: 6,30$), 94 p. 

No 38 Germes d'avenir - Les biotechnologies et Ie secteur primaire canadien, 
septembre 1985 (SS22-1985/38F, Canada: 5,25$, autres pays: 6,30$), 101 p. 

Declarations du Conseil
 
Le support de la recherche au Canada - Un investissement qui s'impose, mai 1978
 
La foret canadienne en danger, mars 1983
 
Les conseillers scientifiques canadiens, novembre 1984
 
L'aquiculture, une occasion it saisir, mars 1985
 
La technologie au premier rang - Conseils aux negociateurs des echanges bilateraux,
 
mai 1986
 
La degradation du sol au Canada: un mal en progression, septembre 1986
 
L'irradiation des aliments: Perspectives de developpement technologique pour Ie
 
Canada, avril 1987
 
Innovation sectorielle: Ie cas de I'industrie forestiere, aout 1987
 

Exposes des comites du Conseil
 
Pour une societe de conservation: Une declaration, par le Comite de la Societe de
 
conservation, 1976,24 p.
 
Un potentiel de recherche du Canada en peril, par le groupe d'etude de la recherche au
 
Canada, 1976,7 p.
 
Les perspectives incertaines de I'industrie canadienne de fabrication -1971-1977, par le
 
Comite de la politique industrielle, 1977, 57 p.
 
La telematique : information de la societe canadienne, par un Comite special, 1978,46 p.
 
A Scenario for the Implementation of Interactive Computer-Communications Systems
 
in the Home, par le Cornite de la telematique, 1979, 40 p.
 
Les multinationales et la strategie industrielle - Le role des droits exclusifs de diffu­

sion mondiale d'un produit, par Ie Groupe d'etude de la politique industrielle, 1980,
 
79p.
 

154
 



L'industrie dans une conjoncture difficile - Une declaration, par Ie Cornite de la poli­

tique industrielle, 1981,107 p.
 
Les femmes et I'enseignement des sciences au Canada - Une declaration, par Ie Cornite
 
de I'enseignement des sciences, 1982,6 p.
 

Rapports sur des questions soumises par Ie ministre d'Etat
 
Recherche et developpement au Canada - Rapport du Cornite consultatif special pour
 
la R&D aupres du Ministre d'Etat aux Sciences et it la Technologie, 1979,35 p.
 
La sensibilisation du public canadien aux sciences et a la technologie - Rapport a
 
l'intention du Ministre d'Etat charge des Sciences et de la Technologie, 1981, 60 p.
 
The Necessary Level and Balance for the Three Granting Councils, 1985,9 p.
 
R&D Support Mechanisms and Technological Innovation in Canada, 1985, 25 p.
 
A Mechanism for Implementing the Wright Task Force Recommendation for Monitor­

ing the Relevance and Quality of Research in Government Laboratories, 1985,6 p.
 
The Optimum Size and Scope of the Canadian Space Program, 1985, 7 p.
 

Etudes de documentation 
No 1 Upper Atmosphere and Space Programs in Canada, par J.H. Chapman, P.A For­

syth, P.A Lapp et G.N. Patterson, fevrier 1967 (SS2111, 2,50$), 258 p. 
No 2 Physics in Canada: Survey and Outlook, par un groupe d'etude de l'Asso­

ciation canadienne des physiciens dirige par D.C Rose, mai 1967 (SS21-1I2, 
2.50$), 385 p. 

No3 La psychologie au Canada, par M.H. Appley et Jean Rickwood, septembre 
1967 (SS21-1I3F,2,50$), 145 p. 

No 4 La proposition d'un generateur de flux neutroniques intenses ­ Evaluation 
scientifique et economique, par un Comite du Conseil des sciences du 
Canada, decernbre 1967 (SS21-1I4F, 2,00$), 203 p. 

No5 La recherche dans Ie domaine de I'eau au Canada, par J.P. Bruce et D.E.L.Maas­
land, juillet 1968 (SS21-1I5F, 2,50$), 190 p. 

No 6 Etudes de base relatives ala politique scientifique: Projections des effectifs et 
des depenses en R&D, par RW. Jackson, D.W. Henderson et B. Leung, 1969 
(SS21-1I6F, 1,25$), 94 p. 

No 7 Le gouvernement federal et I'aide a la recherche dans les universites 
canadiennes, par John B. Macdonald, L.P. Dugal, J.5. Dupre, J.B. Marshall, 
J.G. Parr, E. Sirluck et E. Vogt, 1969 (SS21-1I7F, 3,75$), 397 p. 

No 8 L'information scientifique et technique au Canada, Premiere partie, par J.P.I. 
Tyas, 1969 (SS21-1I8F, 1,50$), 74 p. 
Ill' partie, Premier chapitre: Les ministeres et organismes publics (SS21-1I8­
2-1F, 1,75$), 188 p. 
Ill' partie, Chapitre 2: L'industrie (SS21-1I8-2-2F,1,75$),84 p. 
Ill' partie, Chapitre 3: Les universites (SS21-1I8-2-3F, 1,75$), 129 p. 
Ill' partie, Chapitre 4: Organismes internationaux et etrangers (SS21-1I8­
2-4F, 1,00$),67 p. 
Ill' partie, Chapitre 5: Les techniques et les sources (SS21-1I8-2-5F, 1,25$), 
113 p. 
Ill' partie, Chapitre 6: Les bibliotheques (SS21-1I8-2-6F, 1,00$),57 p. 
Ill' partie, Chapitre 7: Questions economiques (SS21-1I8-2-7F, 1,00$),67 p. 

No 9 La chimie et Ie genie chimique au Canada: Etude sur la recherche et Ie develop­
pement technique, par un groupe d'etude de l'lnstitut de Chimie du Canada, 
1969 (SS21-1I9F, 2,50$), 106 p. 

No10 Les sciences agricoles au Canada, par B.N.Smallman, D.A Chant, D.M. Connor, 
I.C Gilson, AE. Hannah, D.N. Huntley, E. Mercier et M. Shaw, 1970 (SS21­
1I1OF, 2,00$), 157 p. 

No11 L'Invention dans Ie contexte actuel, par Andrew H. Wilson, 1970 (SS21-1I11F, 
1,50$), 82 p. 

155 



No 12	 L'aeronautique debouche sur I'avenir, par J.J. Green, 1970 (SS21-1I12F, 2,50$), 
156 p. 
Les sciences de la Terre au service du pays, par Roger A Blais, Charles H. 
Smith, J.E. Blanchard, J.T. Cawley, D.R Derry, YO. Fortier, G.G.L. Henderson, 
J.R Mackay, J.5. Scott, H.O. Seigel, RB. Toombs et H.D.B. Wilson, 1971 (SS21­
lI13F, 4,50 $), 392 p. 

No 14 La recherche forestiere au Canada, par J. Harry G. Smith et Gilles Lessard, mai 
1971 (SS21-1I14F, 3,50$), 234 p. 

No 15 La recherche piscicole et faunique, par D.H. Pimlott, CJ. Kerswill et J.R Bider, 
juin 1971 (SS21-1/15F, 3,50 $),205 p. 

No 16	 Le Canada se tourne vers l'ocean : Etude sur les sciences et la technologie de 
la mer, par RW Stewart et L.M. Dickie, septembre 1971 (SS21-1I16F, 2,50$), 
189 p. 

u-rr Etude sur les travaux canadiens de R&D en matiere de transport, par 
CB. Lewis, mai 1971 (SS21-1I17F, 0,75$), 31 p. 

No 18 Du formol au Fortran: La biologie au Canada, par P.A Larkin et WJ.D. 
Stephen, aout 1971 (SS21-1I18F, 2,50$), 87 p. 

No 19 Les conseils de recherches dans les provinces, au service du Canada, par 
Andrew H. Wilson, juin 1971 (SS21-1I19F, 1,50$), 117 p. 

No 20 Perspectives d'emploi pour les scientifiques et les ingenieurs au Canada, par 
Frank Kelly, mars 1971 (SS21-1I20F, 1,00$), 65 p. 

Non La recherche fondamentale, par P. Kruus, decernbre 1971 (SS21-1I21F, L50$), 
73 p. 

Non	 Societes multinationales, investissement direct de l'etranger, et politique des 
sciences du Canada, par Arthur J. Cordell, decernbre 1971 (SS21-1I22F, L50$), 
95 p. 

No 23 L'innovation et la structure de I'industrie canadienne, par Pierre L. Bourgault, 
mai 1973 (SS21-1I23F, 4,00$), 135 p. 

No 24 Aspects locaux, regionaux et mondiaux des problernes de qualite de I'air, par 
RE. Munn, janvier 1973 (SS21-1I24F, 0,75$), 39 p. 

No 25	 Les associations nationales d'ingenieurs, de scientifiques et de technologues 
du Canada, par Ie Cornite de direction de SCITEC et Ie Professeur Allen S. 
West, juin 1973 (SS21-1I25F, 2,50$), 135 p. 

No 26	 Les pouvoirs publics et I'innovation industrielle, par Andrew H. Wilson, 
decernbre 1973 (SS21-1I26F, 2,50$), 288 p. 

No2l	 Etudes sur certains aspects de la politique des richesses naturelies, par W.O. 
Bennett, AD. Chambers, AR Thompson, H.R Eddy et AJ. Cordell, septem­
bre 1973 (SS21-1I27F, 2,50$), 126 p. 

No 28	 Formation et emploi des scientifiques : Caracteristiques des carrieres de 
certains diplomes canadiens et etrangers, par AD. Boyd et AC Gross, fevrier 
1974 (SS21-1I28F, 2,25$), 146 p. 

No 29	 Considerations sur les soins de sante au Canada, par H. Rocke Robertson, 
decernbre 1973 (SS21-1I29F, 2,75$),180 p. 

No 30	 Un mecanisme de prospective technologique: Le cas de la recherche du 
petrole sons-marin sur Ie littoral atlantique, par M. Gibbons et R Voyer, mars 
1974 (SS21-1I30F, 2,00$), 116 p. 

No 31 Savoir, Pouvoir et Politique generale, par Peter Aucoin et Richard French, 
novembre 1974 (SS21-1I31F, 2,00$), 93 p. 

No 32 La diffusion des nouvelles techniques dans Ie secteur de la construction, par 
AD. Boyd et AH. Wilson, janvier 1975 (SS21-1I32F, 3,50$), 169 p. 

No 33 L'economie d'energie, par F.H. Knelman, juillet 1975 (SS21-1I33F, Canada: 
1,75$; autres pays: 2,10$), 95 p. 

No 34	 Developpement economique du Nord canadien et mecanismes de prospec­
tive technologique: Etude de la mise en valeur des hydrocarbures dans Ie 
delta du Mackenzie et la mer de Beaufort, et dans I'Archipel arctique, par 
Robert F. Keith, David W Fischer, Colin E. De'Ath, Edward J. Farkas, George 
R. Francis et Sally C Lerner, mai 1976 (SS21-1I34F, Canada: 3,75$; autres pays 
: 4,50 $), 240 p. 

156
 



No 35 Role et fonctions des laboratoires de I'Etat en matiere de diffusion des nou­
velles techniques vers Ie secteur secondaire, par Arthur J. Cordell et James 
Gilmour, mars 1980 (SS21-l/35F, Canada: 6,50$; autres pays: 7,80$), 418 p. 

No 36 Economie politique de I'essor du Nord, par K.J. Rea, novembre 1976 (SS21­
l/36F, Canada: 4,00$; autres pays: 4,80$), 270 p. 

No37 Les sciences mathematiques au Canada, par Klaus P. Beltzner, A. John 
Coleman et Gordon D. Edwards, mars 1977 (SS21-l/37F, Canada: 6,50$; autres 
pays: 7,80$), 282 p. 

No 38 Politique scientifique et objectifs de la societe, par RW. Jackson, aout 1977 
(SS21-l/38F, Canada: 4,00$; autres pays: 4,80$), 140 p. 

No 39 La legislation-canadienne et la reduction de I'exposition aux contaminants, 
par Robert T. Franson, Alastair R Lucas, Lome Giroux et Patrick Kenniff, aout 
1978 (SS21-l/39F, Canada: 4,00$; autres pays: 4,80$), 152 p. 

No 40 Reglementation de la salubrite de l'environnement et de l'ambiance pro­
fessionnelle au Royaume-Uni, aux Etats-Unis et en Suede, par Roger 
Williams, mars 1980 (SS21-l/40F, Canada: 5,00$; autres pays: 6,00$),247 p. 

No 41 Le mecanisme reglementaire et la repartition des competences en matiere de 
reglementation des agents toxiques au Canada, par G. Bruce Doern, mars 
1980 (SS21-l/41F, Canada: 5,50$; autres pays: 6,00$),262 p. 

No 42 La mise en valeur du gisement minier de la baie Strathcona: Une etude de cas 
en matiere de decision, par Robert B. Gibson, decernbre 1980 (SS21-1I42F, 
Canada: 8,00$; autres pays: 9,60$), 378 p. 

No 43 Le maillon Ie plus faible: L'aspect technologique du sous-developpement 
industriel du Canada, par John N.H. Britton et James M. Gilmour, avec l'aide 
de Mark G. Murphy, mars 1980 (SS21-l/43F, Canada: 5,00$; autres pays: 
6,00$), 251 p. 

No 44 La participation du gouvernement canadien a l'activite scientifique et tech­
nique internationale, par Jocelyn Maynard Ghent, fevrier 1981 (SS21-l/44F, 
Canada: 4,50$; autres pays: 5,40$), 155 p. 

No 45 Cooperation et developpernent international ­ Les universites canadiennes 
et I'alimentation mondiale, par William E. Tossell, janvier 1981 (SS21-l/45F, 
Canada: 6,00$; autres pays: 7,20$), 163 p. 

No 46 Le role accessoire de la controverse scientifique et technique dans I'elabora­
tion des politiques de I'Administration federale, par G. Bruce Doern, septem­
bre 1981 (SS21-l/46F, Canada: 4,95$; autres pays: 5,95$), 125 p. 

No 47 Les enquetes publiques au Canada, par Liora Salter et Debra Slaco, avec l'aide 
de Karin Konstantynowicz, juillet 1982 (SS21-l/47F, Canada: 7,95$; autres 
pays: 9,55$), 261 p. 

No 48 Les entreprises emergentes : pour jouer gagnant, par Guy P.F. Steed, 
decembre 1982 (SS21-l/48F, Canada: 6,95$; autres pays: 8,35$), 200 p. 

No 49 Les pouvoirs publics et la microelectronique - Lexperience de cinq pays 
europeens, Dirk de Vos, mars 1983 (SS21-l/49F, Canada: 4,50$; autres pays: 
5,40$), 125 p. 

No 50 Le defi de la cooperation - La politique industrielle dans la Federation 
canadienne, Michael Jenkin, aout 1983 (SS21-l/50F, Canada: 9,95$; autres 
pays: 10,75$), 239 p. 

No 51 Partenaires pour la strategie industrielle - Le role particulier des 
Organismes provinciaux de recherches, par Donald J. Le Roy et Paul Dufour, 
octobre 1983 (SS21-l/51F, Canada: 5,50$; autres pays: 660 $), 155p. 

No 52 L'enseignement des sciences dans les eccles canadiennes. 
Volume I ­ Introduction et analyse des programmes detudes, par Graham 
w.F. Orpwood et Jean-Pascal Souque, avril 1984 (SS21-l/52-1-1984F, Canada: 
8,00$; autres pays: 9,60$), 224 p.; Volume II - Donnees statistiques de base 
pour l'enseignement des sciences au Canada, par Graham W.F. Orpwood et 
Isme Alam, avril 1984 (SS21-l/52-2-1984F, Canada: 5,50$; autres pays: 6,60$), 
125p.; Volume III ­ Etudes de cas, sous la direction de John Olson et Thomas 
Russell, avril 1984 (SS21-l/52-3-1984F, Canada: 10,95$; autres pays: 13,15$), 
316p. 

157 



N"53	 Le grand derangement - A I'aube de la societe d'information, par Arthur J. 
Cordell, mars 1985 (5521-1/53, Canada: 7$; aut res pays: 8,40$), 167p. 

Publications hors serie 

1976
 
Energy Scenarios for the Future, par Hedlin, Menzies & Associates, 423 p.
 
Science and the North: An Essay on Aspirations, par Peter Larkin, 8 p.
 

Dialogue sur Ie nucleaire - Compte rendu d'une table ronde sur les questions sou­

levees par l'energie nucleaire au Canada, 76 p.
 

1977
 
Vue d'ensemble de la contamination par Ie mercure au Canada, par Clarence T.
 
Charlebois, 23 p.
 
Vue d'ensemble des dangers de la contamination par Ie chlorure de vinyle au Canada,
 
par J. Basuk, 24 p.
 
Materials Recycling: History, Status, Potential, par F.T. Gerson Limited, 98 p.
 

Les effectifs de la recherche universitaire - Tendances et orientations, Compte rendu
 
de l'atelier sur la prevention du vieillissement des effectifs de recherche dans les univer­

sites, 19 p.
 
L'Atelier sur la prevention du vieillissement des effectifs de recherche dans les uni­

versites
 

Exposes adebattre, 215 p. 
Documentation, 338 p. 

Living with Climatic Change: Proceedings, 90 p. 
Proceedings of the Seminar on Natural Gas from the Arctic by Marine Mode: A Preli­
minary Assessment, 254 p. 
Seminar on a National Transportation System for Optimum Service: Proceedings, 73 p. 

1978
 
Le Centre des Ressources du Nord - Premiere etape vers la creation de l'Universite
 
boreale, par Ie Comite de l'essor du Nord, 15 p.
 
Vue d'ensemble de la contamination par I'amiante au Canada, par Clarence T. Charle­

bois, 24 p.
 
Vue d'ensemble de la contamination par les oxydes d'azote au Canada, par j.Basuk, 23 p.
 
Federal Funding of Science in Canada: Apparent and Effective Levels, par J. Miedzinski
 
et K.P. Beltzner, 78 p.
 

Appropriate Scale for Canadian Industry: Proceedings, 211p.
 
Proceedings of the Public Forum on Policies and Poisons, 40 p.
 
Science Policies in Smaller Industrialized Northern Countries: Proceedings, 93 p.
 

1979
 
Un contexte canadien pour I'enseignement des sciences, par James E. Page, 55 p.
 
Vue d'ensemble de la contamination par les rayonnements ionisants au Canada, par
 
J. Basuk, 197 p.
 
Canadian Food and Agriculture: Sustainability and Self-Reliance: A Discussion Paper,
 
par Ie Committee on Canada's Scientific and Technological Contribution to World Food
 
Supply, 52 p.
 

Apartir de la base - Contribution des ONG canadiens al'alimentation et al'amenage­

ment rural dans Ie Tiers Monde, compte rendu, 163 p.
 
Opportunities in Canadian Transportation:
 

Conference Proceedings, 1,162 p.
 
Auto Sub-Conference Proceedings, 2, 136 p.
 
Bus/Rail Su b-Conference Proceedings, 3, 122 p.
 
Air Su b-Conference Proceedings, 4, 131 p.
 

The Politics of an Industrial Strategy: Proceedings, 115 p. 

158 



1980 
Food for the Poor: The Role of CIDA in Agricultural, Fisheries and Rural Development,
 
par Suteera Thomson, 194 p.
 
L'Enseignement des sciences dans une perspective sociale, par Glen S.Aikenhead, 86 p.
 

Entropy and the Economic Process: A Proceedings, 107 p.
 
Opportunities in Canadian Transportation:
 

Intercity Passenger Transport Conference Proceedings, 5, 270 p. 
Compte rendu du Serninaire sur la recherche universitaire en peril, 91 p. 
Social Issues in Human Genetics - Genetic Screening and Counselling: Proceedings, 
110p. ­
The Impact of the Microelectronics Revolution on Work and Working: Proceedings, 
73 p. 

1981
 
L'enseignement des sciences vu par un ingenieur, par Donald A. George, 36 p.
 
The Limits of Consultation: A Debate among Ottawa, the Provinces, and the Private
 
Sector on an Industrial Strategy, par D. Brown, J. Eastman, avec I. Robinson, 195 p.
 

Biotechnology in Canada - Promises and Concerns: Proceedings, 62 p.
 
L'articulation du complexe de la recherche 

Compte rendu, 116p. 
Communications, 324 p. 

The Adoption of Foreign Technology by Canadian Industry: Proceedings, 152 p.
 
L'influence de la mutation microelectronique sur la branche canadienne de l'electro­

nique - compte rendu, 105 p.
 
L'avenir de l'enseignement assiste par ordinateur, 51 p.
 

1982
 
Qu'est-ce que la pensee scientifique? par Hugh Munby, 42 p.
 
La Macroscole - ou l'enseignement systemique des sciences, par M. Risi, 65 p.
 

Les sciences au Quebec: Quelle education? - Compte rendu, 134 p.
 
Qui fait tourner la roue? - Compte rendu, 149 p.
 

1983
 
Les parlementaires et la science, par Karen Fish, 50 p.
 
La culture scientifique - Vers I'equilibre dans le choix d'objectifs pour l'enseignement
 
des sciences a l'ecole, par Douglas A. Roberts, 43 p.
 
Un regard neuf sur la societe de conservation, par Ted Schrecker, 52 p.
 
La reglementation des recherches sur la recombinaison genetique - Le dossier de trois
 
pays, par Howard Eddy, 101p.
 

L'Atelier sur l'intelligence artificielle, par F. David Peat, 79 p.
 

1984
 
Un mariage d'interets - La mise en place de l'infrastructure de recherche industrielle
 
en milieu universitaire, par James B. MacAulay, 177 p.
 
L'aquiculture: un plan de developpement pour Ie Canada, groupe detude du secteur
 
prive sur l'aquiculture, 24 p.
 
Epistemologie et didactique des sciences, par Robert Nadeau et Jacques Desautels, 69 p.
 
Energie renouvelable - L'innovation al'oeuvre, par Jeff Passmore et Ray Jackson, 39 p.
 
Le mauvais usage des donnees de la psychologie pour la definition des politiques - Le
 
cas des Etats-Unis, par Jill G. Morawski, 81 p.
 
Formation continue pour les scientifiques - Suggestions pour integrer l'apprentissage
 
et la recherche, par Richard P. McBride, 36 p.
 

159 



1985
 
La formation en genie au Canada - Faits et chiffres, de Dominique Mascolo, Robert M.
 
Wright et Gordon R. SIemon, 20 p.
 
Les materiaux industriels de pointe: Perspectives canadiennes, de Aant Elzinga et Sean
 
McCutcheon, 29 p.
 
Des idees bien vivantes - La biologie theorique au Canada, de Paul J. Buckley, 33 p.
 
Les technologies emergentes des plastiques et l'industrie canadienne des plastiques, de
 
Frances Anderson, Andrew Bobkowicz et Frederick Gerson, 22 p.
 
Les fonds de pension et le capital-risque - Les liens critiques entre l'epargne,
 
l'investissement, la technologic et l'emploi, de Mary MacDonald et John Perry, 82 p.
 
La recherche en sciences sociales au Canada - Stagnation ou regeneration, compte
 
rendu, 297 p.
 

Atelier sur les technologies de l'information et la protection de la vie privee au Canada,
 
compte rendu, 69 p.
 
Atelier national sur la situation de la toxicologie au Canada, compte rendu, 36 p.
 

1986
 
Les services universitaires de valorisation industrielle de la recherche, de Philip Enros
 
et Michael Farley, 77 p.
 
Une consultation nationale sur les technologies emergentes, de Guy Steed et Scott
 
Tiffin, 80 p.
 
Les soins de sante preventifs : les questions en jeu, de Ray Jackson, 87 p.
 
Fermetures d'usines et dequalification : trois etudes de cas, de J. Paul Grayson, 31p.
 

Atelier national sur le role de l'epiderniologie dans l'evaluation des risques au Canada,
 
compte rendu, 40 p.
 
La Conference nationale sur la politique scientifique et technologique, compte rendu,
 
43 p. 

1987
 
Les colleges et instituts canadiens et leurs echanges avec les employeurs, de Gordon A.
 
Thorn, 57 p.
 
Chacun y trouve son profit: la collaboration universite-entreprise dans la formation
 
continue des scientifiques et des ingenieurs.compte rendu, 44 p.
 
L'enseignement cooperatif postsecondaire au Canada, de Robert J. Ellis, 75 p.
 
Le «Teaching Company Scheme»: Un modele britannique a suivre?, de James G.
 
Barnes et G. Ross Peters, 42 p.
 
Les universites canadiennes et la formation en innovation technologique et en entre­

preneuriat technique, de Thomas E. Clarke et Jean Reavley, 108 p.
 
Le point sur l'irradiation des aliments, de Susan Mills, 69 p.
 

Les centres de recherche universites-industrie : un lien entre l'universite et l'industrie,
 
compte rendu, 32 p.
 
L'essaimage: rapprocher l'universite du marche, compte rendu, 52 p.
 

160 




